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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Institut des hautes études de défense nationale. 

Par arrêté du ministre de la défense nationale en date du 12% mat 
1952, M Henry Marchat, ministre énipole re de 1re a 
été nommé chef de Ja section politique de 1! litut des hautes 
études de défense nationale, en r npiacement de M. N I rY)s 
appelé à d'autres fon lions, et M Maurice Vallerv-Radot Ge 
directeur À l'agence de la Franre d tre-mer nfrur dans ses 


fonctions de chef adjoint de la section politique. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 mal 1052 portant nomination d'un président honoraire 
du tribunal de première instance de Clermont-Ferrand. 


Par décret en dale du 17 mai 1952, pris sur la propos'tion du 


Conseil supericur Je a magistrature, M. Chazal, ancien président du 
tribunal; » première insiance de Clermont-Ferrand, est nommé 
président nonoraire du tribunal de première instance de Clermont- 
Ferrand 





te. CE. de. 
D 4 À d 


Décret du 17 mai 1952 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 17 mai 192 pris sur la proposition du 


{ ei iperieur d à imag'sWwalure, Soul nOoIMmImnes: 

Président du tribunal de première instance d'Avranches, M. @ro- 
chard, président du tribunal de première instance de Domfront, en 
rempacemenut de M. Eudine, qui à été adinis à faire valoir ses droits 
ù 1 ut 

Prési t du tribunal de prem èt nstance de Domfront., M. Pochon, 
Mnge de 2 casse au tribunal de première instance de Caen, en 
rermpla nent de M. Bi \ard 

Ju 1 ! ina! de première instance d'Amiens, M. Detraux 
ju de 2» [ES in tribunal de première instance d'Abbeviile, en 
rein nent de M Fougeres, qui a été nommé juge d'instruction 
aijo au tribunal de premicre inslance de la Seine. 

Ju | bunal de nremière instance de Valenciennes, M. Vel- 
le ixe de 2» se au tribunal de première instance de Bour- 
b dcégué d es services de l'administration centrale du 
ministère « a justice, en remplacement de M. Lejeune, dont la 
dém ssoun à € avceplée, 

Jusxe de 2e isse au tribunal de première inslance d'Arras, sur 
sa demande, Mile Chalulour, juge de 2° classe au tribunal de pre- 
mière | ince de Saint-Tol, en remplacement de M. Godard, qui 
a clé momims juge au tribunal de première instance de Lille. 

Juge de ? casse au tribunal cantonal de Sarraibe, sur sa demande, 
M. Martzloff, juge de 2e c'asse au tribunal de première instance de 
Briev, en remplacement de M. Colman, nommé juge directeur au 
1 1114 1hilunai ue Metz 

Juge de 3 \sce au tribunal de première instanre de Briey, 
M. Fauran Jean-Ravmond-Elienne avoral (oi du 28 avril 199, 
ar IX, & modifié par l'article 8 de la loi du 16 juillet 1930), en 
renmpla ( le M. Marizoff 

Juze de 3° classe au tribuna: de première instance de Dunkerque, 
M. D i, juje suppléant rétribué du ressort de la cour d'appei 
ce es, en rempiacement de M. Hugot, qui a été nommé juge au 
l il de première inslanre de Châlons-sur-Murne 

Juge de 2% e au trilunal de première instance de Saint- 
Naza re, sur sa demarle, M. Gu'lloux, juge de 3° classe an tribunal 
du prermie we de Cholet, en remplacement de M. Porcheron, 


qui à éié nommé subslt'tut du procureur de la République près le 


tri de wremière instance de Saint-Nazaire 

| Fe . ou tribunal de première Inetance de Cholet, 
M. Ming. ze suppléant rétr.kué du ressort de la cour d'appe? 
de lu en remplacement de M. Guiluux, 


20 0 0———————_—_—e 


Décret du 17 mai 1052 rapportant les dispositions 
d'un proécedent décret et portant nomination d'un magistret. 





lur décret « late du 17 mai 1952, pris sur la proposition du 
LD ‘ i ist fl 
s annuites les dispositions du é€éeret du 7 mars 1949 par 
lestuelles M. homlouaire, jinge de 2 classe au tribunal de première 
LE de ! h il, à cité admis à faire valoir ses droits à la 
? \ le 
M. Hond juge de ?e c'asse, est nonmé juge de 2% clasce 
au ! de ! nièr slanre de CI mont, en remplacement 
( M. 1! is ni à lé nommé juge au tribunal de première 
1 t [lu [L 
0 2——— 
Décret du 17 mai 1952 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 
Par t en « dur 17 mai 1952, pris sur la proposition du 
{ ricur de la maz.sirature, M. Forest, juge au tribunal 
à tre ta de Saint-Quentin, est chargé pour trois ans 
cé « d ruction audit trivunal, en remplacement de 
\ L | nonmuné présider qu tribunal de prermnière 
\ v xs 








Décret du 17 mai 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des ontants. 


Par décret en date du 17 mai 1952, pris sur la nr 








Conseil supérieur de la magistrature, M. Charpe: 1 
# classe au tribunal de première inslance de Cayenne 
| exercer, pendant une période de trois ans, les 1! ce 

uge des enfants audit tribunal, en remplacement de M 
esl déchargé, sur sa demande, desdites fonctions. 

+ € + 
Déoret du 17 mai 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfants. 

Por décret en date da 17 mai 1952, pris sur la pro ‘ 
Cunseli supérieur de la magistrature, M. Fedou, juz | 
de gremière instance de Lons-le-Saunier, est désigné pour « 
np — une nouvelle période de trois ans, à compter du 9 Ds 
es fonctions de juge des enfants audit tribunal. 





++ 


Décret du 17 mai 1952 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 





à la retraite. 
Par décret en date du 17 mai 1952, pris sur la propo da 
Conseil supérieure de la magistralure, M. Primat, juge de 
en disponibilité, est admis, sur sa demande, à faire vaor ses 


droits à la retraite. 


+0. 





Décret du 19 mal 1952 chargeant des magistrats des fonctions 





de l'instruction. 

Par décret en date du 19 mai 1952, pris sur le rapport du ( en 
supéricur de la magistrature, sont chargés temporairein des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de première a 
ci-après désignés, pour les exercer concurremment avec les > 


traits tilu'aires : 

Alger. — M. Ribière, juge eg en remplacement de M. Loue 
qui a été nommé juge au tribunal de première instance de 1 

Batna. — M. Petit, juge suppléant, en remplacement de M 
treau, qui a été nommé juge audit tribunal. 

Constantine. — M. Merqui, juge suppléant, en remplaceme: 
M. Texier, qui a été affecté an tribunal de première instance d | 

Guelma. — M. Pagni, juge supoiéant, en remplacement da 
M. Jeannolle, qui a éié affecté au tribunal de première in: 4 
d'Alger. 

Oran. — M. Ganlmin, juge suppléant, en remplacement de 
M. Ruflez, qui a été nommé juge de paix d'Affreviile. 

Orléansville. — M. Gauthier, juge euppléant, en remplacement 
de M. Barbier, qui a été nommé juge au tribunal de premiéie 
tance de Philippeville. 

TixiOuzou., — M. Tartaix, juge suppléant, en remplaceme 
M. Weiss, qui a été nommé juge au Wwibunal de première inslance 
de Mascara. 


7 + — 
nn 4 4 





Décret portant nominations de magistrats. 
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Rectificatif au Journal officiel du 15 mi 192: page K®, 
tre colonne, 33e ligne, au lieu de: « Pommier », lire: « Noqut . 
aôe, 47 el æ° ligne, au lieu de: « en remplacement de MlLe Boulay 
qui a élé nommée juge au tribunal de première instance de 
Vienne », lire: « en remplacement de M Ambelauis, qui à cé 
placé en service détaché 4” du ministre des affaires étrangères 
pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte immo r 
de Tunisie »: 28° et 59e ligne, au lieu de: « en remplacement de 
M. Goguey, non acceptant et dont la nomination n été rappor 
lire : en remplacement de M. Meyer, qui a été nommé ju:': 
tribunal de première instance de Rouen »; 2° colonne, 67e ligne, au 
lieu de: « Malhes », lire: « Mailhes ». 
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Décret du 17 mai 1952 portant élévation de olasse d'un juge de paix, 





Par décret en date du 17 mai 1952, pris sur la proposil 1 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Fontana, juge de paix de 
4e «lasse, 1mmis à In disposition du ministre des affaires étrangères 
pour exercer des fonclions judiciaires au tribunal! mixte imu 
de Tunisie, est Éccvé à la 3° classe et maintenu dans ses for $ 
actuels 


————— 2 Qu —— - 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





pans 
Déoret du 17 mai 1952 portant nomination de juges de paix. 


Par décret en dale du 47 mai 1952, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 
cont nommés juges de paix de: 

Nogent-sur-Mirne (Seine) (hors classe), M. Salmon, juge de paix 
de saint-Brieuc (cantons Sud et Nord), Plouagat et Châtelandren 
(C0 »:-du-Nord) (fr classe), en remplacement de M. Regnarnd, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Saint Maur-<des-Fossés (Seine M. Petit, juge de paix 
canton Est) (Meurthe 


hors classe) 


€tMose » re isse), en rempla 


de Nan L , 
cement de M. Brezes, dont la nominalion à été rapportée 
Le Mans (le canton) et Ballon (Sarthe) (1 classe), M. Lepine, 
1 paix de Saint-Nazaire (Loire-Inférieur de ss), en rem 
1cement de M. Arnauld, dont la nomination a été rapportée. 
Montpellier (2% canton) (Hérauit) (ire classe), M. Durand, juze 
de paix de Vauvert, Aigues-Mortes et Saint-Gilles (Hard) (2e classe 


en remplacement de M. Siedel, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Tou'ouse (canton Ouest) et Léguevin (Haute-Ga M tre classe), 
M. “arraud, juge de paix de Pau (canton Es! (Ba ses-Pyrénées 

sse), en remplacement de M. Latapie, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Lavai “antons Oue:t et Est) et Loiron (Mavenne 2 classe), 
w. Lepeu, juge de paix de % classe, en disponibilité, en remplace- 
mn je M. Heck, dont la nomination a été rapportée. 

Valenciennes (canton Nord) (Nord Je class), M. Heck, juge de 
paix de Raon-l'Etape et Senones Vosges) (3 classe), en remplace 
ment de M. Leloup, qui a été nommé juge de paix de Béthune et 
Cambrin (Pas-de-Calais) (1re classe). 


Raon-l'Etape et Senones (Vosges) (3% classe), eur Sa demande 
M. Stenger, juge de paix d'Elain, Fresnes-en-Woëvre et Spincourt 
Meus j classe), en remplacement de M. He 


Billom-Saint-Dier, Pont-du-Châleau et Vertaizon Puy-de-Dôme) 
(3 isse), M. Rudelle, juge de paix de 3° classe de Dra<l-Mizan 
\lgérie) (art. 18 de la loi du 28 avril 1919, modifié par l'articie 8 


de la loi du 16 juillet 1930, et loi du 12 juillet 195 [art. 19], modifiée 
par le décret du 5 novembre 1926), en remplacement de M. Gantharel, 
qui a été nommé juge de paix d'Orchies, Cysoing et Marchiennes 


Nord) {2 classe). 
Nau elle et Sauveterre (Aveyron) (3% classe), M. Martel, suppléant 
ré 1é de juge de paix de la ur d'appel de Bordeaux, en rem- 
placement de M. Bauguil, qui a été nommé juge de paix de Tournan- 
en Brie, Mormant, Rozoy-en-Brie et Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne) 


Est norsmé juge de paix de Clermont-Ferrand (cantons Sud-Ouest 
et sud Puy-de-Dôme) ({îre classe), sur sa demande, M. Vieillard, 
juge de paix de Lyon (4° arrondissement) et Neuville-sur-Saône 
thône) (tre classe), en remplacement de M. Guichard, qui est 
nomt nf, sur sa demande, juge de paix de Lyon (4° arrondissement) 
el Ne ivil'esur-Saône (Rhône) (ir classe). 

Est nommé suppléant rétribué de juge de paix pour exercer ses 
fonctions dans le ressort de la cour d'appel de Basse-Terre, M. Noël, 
ancien juge de paix (loi du 12 juillet 1905, art. 19, modifié par la loi 
du 1: juin 1918 et par le décret du 5 novembre 19%). 

Sont nommés juges de paix honoraires : 

M. Barbaroux, ancien juge de paix de Boulogne-Billancourt (Seine). 

M. Regnard, ancien juge de paix de Nogent-sur-Marne (Seine). 


ie. de. 





Décret du 17 mai 1952 portant nomination d'un juge de paix 
et de suppléants rétribués de juges de paix. 


Par décret en date dn 17 mai 19% pris sur proposilion du Conseil 
Supérieur de la magistrature : 
Est nommé 


juge de paix de la Chapelle-d’ nee, Henrichemont, 


Aubigny-sur-Nère et Argent-sur-Sau!dre (Cher) (3° classe), M. Sene- 
chal (Paul-Maurice), ancien avocat stagiaire, « andidat distingué à la 
session de juin 1951 de l'examen des juges de paix (loi du 12 juil- 
let 135, modifiée par celle du 14 juin 1918 et décrets des 5 novem- 
bre 19% et 4 juillet 1936) en remplacement de M. Guigui qui a été 
nommé juge de paix de Mayenne (cantons Est et Ouest}, Ambrières- 
le-Grand et le Horps (Mayenne) {2° classe). 


Sont nommés suppléants rétrihués de juge de paix pour exercer 
leurs fonctions dans les cours d'appel de: 

Aix. — Sur sa demande, M. Torielli, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d'appel de Grenoble. 

Bard aux, — Sur sa demande, M. Bonnan, suppkant rétribué de 
Juge de paix de la cour d'appel de Limoges. 

Nimes. — Sur sa demande, M. du Laurens d'oiseley, suppléant 
rétribué de juge de paix de la cour d’ appel d'An 

Paris, — Sur sa mg ms Mme Bonardi, porn le rétribné de 
Juge de } aix de Ja cour d'appel de Toulouse 

Toulouse. — Sur sa de Fa M. Dewitte, suppléant rétribué de 
fuge de paix de Ja cour d'appel d'Aix 








——— —— = — 


sont nommés suppléants rétribués de juge de paix pour exercer 


s fonctions dans les cours d'ap i-après énum 


daits reçus à l'examen pmlilessionnel des juges de paix {< s de 
juin 1350 et juin 1951) dont les noms suivent 

Aix - M. Rousset (André-Paul), clerc de aire 

Limoges. — Mlle Lagarde (Geney Marie-berte rc d'avoué, 

Besançon. — Mlle Roy (Luele-Marie Louise), at it stagiaire 

Paris. — M. Perrin (Louis-Franc Xavier), ancien € 

Paris - M Delalande André] Daniel-Marie-Fae ri A cal 
stagiaire. 

Poitiers M. Clmig ] A J s-Il 
] 1 

ln S -_ M D 1X J ] 

Angers. — M. Grollemund :kR Ma I 1), ax vire 

Angers. — M. Jo Jea Jose pli 1 d \ à 
£ 

Paris Mile Perrin \! e-1 t « 1 

Paris. — M. Brange (Rernard-ÆEugène-Jean), avocat 

LU ble M. Bruguié Maurice-Pa ° \ { À 

Amiens. - M. Biondeau (Pierre-Pau!-Marie Ar avocat sle- 
giaire 

Roux M. Ma zes-Mar \ugu s £ r 

Lyon. — M. Drodard (Jacques-Jean-Marie), avocat stagiaire 

Grenoble Mlle O0 \lana do Va Ma } t ure 

Limoges. — M togalle (Jean-Pier Martia na commis 
gr r 

Doua M B« 6 it V Marie-Plise | 1 onmis 
greffier 

Riom M. Deixonne (Joseph:1 , avocat ss 

Orléans Mine Ligneul Mireille-M Josèphe Jea 
avocat. 

Lyon, — M. Dessens (Jean-Fdouard-P " 
ancien suppléant rétribu 1 juge de paix de Morm 

Caen. — M. ( NE Jean-EFdouard avocat 

Besançon, — Mile Lafont (Monique-Marie-Aimée), avocat stagiaire 

Besançon. — M. Maligne Pierre-Jean-Jarques), ancien clere 
d'avoué. 

Dijon. — Mlle Morel (Georget!e-Joséphine), av t stagiaire 

Nancy, — M, Chaudon (André-Jules Eugène), clerc de notaire. 

Nancy. — M. Tuffery (Edouard-Jean-Marius), avocat agiaire. 
Saint-Denis, — M. Chinchilla (Roger-Lucien), commis greffier. 
Caen. M. Dernoncourt (Miche!-Alfred-Marie-Joseph\, avocat sta- 
£iaire. 

Caen. — M. Fouillade (Paul-Picrre-Joseph}, avocat igiaire, 

Nancy. — M. Prost (Max-Charles-Yves), avocat stagiaire. 

Douai. — M. Loubes !‘André-Jean), clere d'avoué 
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Déoret du 17 mai 1952 
portant nomination d'un suppléant rétribué de juge de paix. 


Par décret en date du 17 mai 1952 pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la mégistrature, M. Muselli (François-Antoine), licencié 
en droit, est nommé suppléant rétribué du juge de paix de Mont 
golfer, en remplacement de M. Lauche, non acceplant, dont ja 
nomination a été rapportée. 





ie. dé. 
nn à à 


Décret du 17 mai 1952 portant nomination de suppléants rétribués 
de juges de paix. 





Par décret en date du 17 mai 1952, pris sur la proposition de 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés, sur leur 
demande, juges suppléants rélribués des ressorts des cours d'appel 
de ; 

Aix. — M. Abraham, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d' appel de Douai. 

Chambéry. — M. Lemoyne, juge suppléant rétribué 
la cour d'appel de Bastia. 

Chambéry. — Mile Dubreuil, 
la cour d'appel de Douai, 

Grenoble. — M. Thierry, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Riom. 

Lyon. — Mme Terrier, épouse Martzloff, juge suppléant rétribué da 
ressort de la cour d'’ appel de Colmar, 

Montpellier. — M. pi eg juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Toulouse. 

Paris. — Mlle Calon, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel d'Orléans, 


du ressort de 


juge suppléant rétribué du ressort de 
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OrWans M. Senselme, juge suppléant rétribué du ressort de la Art, 4, — Le règlement intérieur prévu à l'artic'e ‘%x + 
cour d'oppel de Colmar livre IV du code du travail et concernant la sect vs. 
Pau M. Mignonat, juge suppléant rétribué du ressort de la cour ciaie créte par le présent décret sera soumis à 4 
d'app le He-ançon du garde des sceaux, ministre de la justice et du moi: 7 
hour: M Greny, juge suppléant rétribué du ressort de la cour travail et de Ja sécurité sociaie dans les trois mois « <a 
d'appel de Doua l'installation de ladite section. ; s 
h ! M Palard, juge suppléant rétribué du ressort de la cour e 
d'a ” d Co'mar sèe s. , Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et ta 
. > ; mistre du travail e e la Ssccuri ) à sont chas Ga 
loulou sé M. Dencauve, juge suppléant rétribné du ressort de la ministre du travail et de la s curl SMIC CHars 
tour ie Bordeaux : cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
« | La LL à IV À { 
qui sera publié a! ournal offre » | Le b'ique 
Bordeaux M. Graladour, juge suppléant rétribué du ressort de la qu ra publié au Journal ofjiciel de la R pubique fra 
cour d'apy de Riom Fait à Paris, le 19 mai 1952, 
D  —— ————— Û ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres 
ù Le garde des sceaux, ministre de la justie 
Décret du 17 mai 1952 rapportant les dispositions d'un précédent décret ‘ LÉON MARTINAUD DÉPLAT J ss 
portant nomination de suppléant rôtrbué de juge de paix. ” s à d 
Le mirnastre du travail et de la sécurit. 
Par d t'en date du 17 mai 1952, pris sur la proposition du PE GIE. 
{ ‘ supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions æ. 
« ] e N à 1992 | lesqueiles à été nommé suppléant rétri 
bu e de peix de Tebes M. Hiou (Lucien), licencié en droit, 
bon aceplant, en remplacement de M, Gras, Conceil de prud'hommes de Menton (Alpes-Maritimes). 
ni tail : Lists nr LL RÉORGANISATION 
Décret portant nominations de suppléants rétribués de juges de paix. dé ici < schstson —_ — 
ns » NOMRI k 
= te l 
lectt ! f ’ 7,9 », M de mr DOUTE | 
Ne vu Journal ofjiciel du 11 avril 1%, page 378, © INDUSTRIE OÙ PROFESSIONS . 
fre { { art gne 1u leu de « M Mayer dit ya Mario) », E 
Lre: « M, Muyal (Mayer dit Mario) » S Patrons, | Ouvreærs 
nf D @— _ _—— — _ 
écret L s r x . 
Déoret du 17 mai 1952 po tant extension de la compétence territoriale L — Section de l'industrie. 
d'un huissier. 
Par décret en date du 17 mai 1%, l'huissier du tribunal de pre Catégories et effectifs résu'lant du ta 
nière lance de Grenoble, à la résidence de Bourg-d'Oisans (Isère), bleau üonnexé au décret du % avri 
es! aulorisé à instrumenter dans le canton de la vrave, arrondisst 111. 
LUE de Hriançon (Hautes-Alpes Sans changement 
+. dise dcr ge CE LE 
Décret n° 52-559 du 19 mai 1952 modifiant le décret du II. — Section du commerce. Patrons Empl 
30 avril 1911 portant réorganisation du conseil de prud'hommes 
de Menton. ire calégorie, 
7 Commerces non spécialisés À rayons 
Le président du conseil des ministres, aulonomes (grands magasins, prix | 
: AP SE TE | 
Su rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, "M Commerces Jon spécialisés à rayons | 
el du ministre du trava et de la sécurité socia.e, non autonomes (bazar<, elc.)........ 
Vu le livre IV du code du travail 7 Commerces et spectacles non séden 
Vu le décret du ‘ avril 1911 réorganisant le conseil de LOTO scoscccnnnosossssecescesecsses 
prini home le Menton : 73 Commerces de mallères premières, ma 
! A La l« 1 r » , »s . .…. 
Vu l'a du il municipal de Menton du 18 août 1%, de tériaux, combustible Rite 
à ia Commerces de quincaillerie, machines, 
ensemble les a des consei.s municipaux des autres com- - Ce 
: \ - véhicules .......ssssssosesossssssses i] 
ini uu bte de Mento 76 Commerces divers......... PRES PP PRIS ÿ 
\u avis ue [Ia hambre de comme e de Nice v,1) Commerces de ré< upération SE RE de : 
Vu ivis du conseil général di Alpe sMaritimes du 1$ décem- M) Commerves mal désignés.............. \ e 2 F 
bre 145% 81 In'ermédires et auxiliaires du com- | ® E2 
Le « eil d'Etat entendu, merce et de l'industrié.............. ? 
82 Gestion et cession de biens immobiliers 
: &3 Donque el DOME... ...... 0000000000 
De vi 
; LA ASSUPANCES soso APPETPELIIITILE 
art, {® Les dispositions de l'article 1 du décret susvisé # spectacles Sédeniaires.sssssssssssess. 
du 4) avril 1911 sont remplacées par les suivantes : Agences de funérailles, agences mari 
times, agences de voyages, bains, dat 
« La [Bi } tort ] 1 \seil lt P 1 | hommes de Menton lylograz;hi® céménagement, éditeurs 
Co ( anton de Menton de journaux, herhoristerie, hôpilaux à 
| e prud'hommes est divisé en deux sections et maisons de santé privés, phar à 
ü (| le | trie el L auiri lu comimerve marie el, pour la parile commen iale, | 
La ! l s professions et :e nombre des prud'hom- les industries inscriles aux 2 s | 
, #4 5e “die , LL - « : ss 2e catégories la section industrielle 
mes pau el i\ sont fixés conformément au tableau catégories de la | 
“ ex 1 | el u 
Art 2 Le tab 1 i exé 111 lecret susvisé du LE avril 2 catégorie. 
ot! l l é ( uément 1 tabeau annexé au présent 
e . P . 69 Commerres agricoles et alimentaires... F 
P 1 L des professions comprises dans les 5 Commerces de textiles et des cuirs..... L 
€ A ] i | MEME ile, il conviendra de se réfé- e7 MONONOIe ..ossooocossscocccssocésscsese 
ri à la h iture des entrepr ses, établissements et toutes æ Débits de boissons, tabacs et, pour la 2 2 
i ect s établie par l'insütut nationa: de la statis- partie commerciale, Îles industries | 
l t des ét TITT et rendue obligatoire par le inscrites à la 3% calégorie de la sec- | 
| i ] | tion industrielle. ..... eciane ss 
ut ù } { 1 1] … 
: . ail | 4 4 
\rl l édé à à ( tions pour Ja nomina- Total général.........ssossssus 4 L 
_ —* 
l embre i tica nmerciale au conseil de æ 
| Ment un plus tard lors du prochain renou- 
jnnes. ms  — 
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Bla 


t des offices, nomment des officiers publics et 
ériels, acceptant teurs démissions ou conférant l'honorariat 








minist " 
et rapportant des dispositions. 
Rertif atit ou Journal officiel du 41% nai 19 page ARG, 
colonne, Go ligne, au lieu de en ren ' nen e M.Ff a 
Ag re: « … en remplacement de M Es £ ee jf au 
£ de: « M. Savellin (Antoine lire: « M. Sa ant , 
=——— +0 
Administration pénitentiaire, 
Par à té du 15 mai a: ( 1 e 
des d urs de cCircunh>Cri} ] 
A compler 4 [L 918 
u andré Rer , iwecteur de $ 
i é valoir ses d i it L } 2 
(A mpter du !®r février 19% 
M Paco Paul), d'recteur dé o! l 4 re, dévédé 
le 12 mars 1950, en remplacement de M. André, reirail 
(A compter du 1° e 1 
"M. Houreg (Vin‘ent), direcleur de la « tion pénitentiaire 
de Paris, en remplacement de M. Paoii, dé ] 
; romu au {er échelon de ja e ex e des (conomes 
et grellers-Complabes des Elai {i I 


(A compter du 1° mars 


(Pierre), greflier-compltatie des élablissements péni- 


\. Paboul 


te es admis à faire valoir ses droils à la r« e le 51 décembre 
UN 

ï unu au fer échelon de la classe exceplionr e des mes 
et g'elliers Complalies des élaulissements } à s 

(A compter du 35 février 1919 

M. Segear (Jacques), greflier-comptate à la circonscription péni- 
tentare de Rennes; ntéressé est en outre. élev Je échelon 
ce la isse exceptionnelle, à compter du 3 février 1951 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 17 mai 1952 portant nomination d'un consul à Katowics. 





Par décret en date du 17 mai 1952, M. Emanue Eugène), agent 
supér r de fre classe, > éche'on, en fonctions à l'adm stration 
centrae, est chargé du consulat de France à Katowice, en rernpla- 
cent de M. Chalet. 


— 2 &- — ———— 





Administration centrale. 


Por arrêté en date du 2 mai 1952 M. Levasseur (Marcel-Marie- 
Fra , secrétaire des affaires étrangères de 1re classe, 1er échejon, 
eflecté à un emp'ni d'administrateur civil de 2° classe, 2e échelon, 
es! nmmé sous-directeur à l'admminétration centrale du ministère 


des affaires étrangères (emploi vacant), à ter du 1er mars 1952, 


———— 0 € 0 — 


Coin 


Par arrêté en date du ? mal 195%, M. Delarue Caron de Beaumar- 
thais ‘Jacques-Augustin-Marie), secrétaire des affaires € trangères de 


strateur civil de 
l'administration 
vacant), à 


dre casse, 1er échelon, affecté à un empioi d'adm 
be c! 2 échelon, est nommé sous-directeur à 
centrale du ministère des affaires étrangères (emp 
compter du 15 mars 1952 


asce 


Oo! 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 20 mai 1952 portant nominations dans l'ordre nationai 
de la Légion d'honneur, 


roposition 


3 


Par décret en date du 20 mai 1952, pris sur ls prof du 
Président du conseil des ministres et du ministre de ntérieur, 
près avis du conseil de l'ordre portant que les nominations de ce 
fécre( sont faites en conformité des lois, décrets ei règlements en 


| 
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Décret portant approbation d'un cahier des charges type pour la 
concession du service extérieur des pompes tunébres par les com- 
munes ou syndicats de communes dont la population est comprise 
entre 4,000 et 20.000 habitants. 





Décret portant approbation d'un cahier des charges type pour la 
concession du service extérieur des pompes funèbres par les com- 





munes de plus de 209000 habitants qui sont proprielaires du 

matériel, 

] d 1 J H «a 10 

| i ire e Le ‘1 d ” via 
r n “a :] 
l'as «et 
l e à . 3 
il ju L ) 
en 

e 4ntt N 19 ÿ 09 
La 1 { . 1 
P 1117, 1e | ( e 
Page 4119, 2e inlé xe 2, D a 
\ 
& cd és ; ' 
{tn) 114) 
lire 
fo \ f 1 
So = Po( 1 Jet S=1 ( 
104) 1x 
p . 6 ta IUeT 1 LE | 
échéant « ] f 15 « . 1 ) s11Cs 
« rra © », lirt « Fr . 
+ee- 
Personnel du cadre des préfectures. 

Par arrtté du 19 mai 1952 M. Albert Bardou, attaché de préfec- 
ture de 2e classe, 2 échelon, aflecté à la préfecture de l'Iérauil, 
placé en service détäché auprès du ministère de la rer« ruclion et 
de l'urbanisme, pour exercer les fonctions de <ons-chef de L'on 
iu service interdépartemental de Montpellier depuis le 1° mai 196 


une nouvelle période de cinq 


est maintenu dans cette posillon pour 
ans, à compler du 1% mai 1%4 





Par arrfté du 10 mai 1952, M. Durand (Jacq \ttaché de préfec- 
ture de 2° classe, 2 échelon, ] é « ! r « # 
depuis le 1° octobre 1946 pour €) Ü es ! ns d I les 
hôpitaux de Clermont-Ferrand, est maintenu dans celte } n pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 17 « 191, 





1 1) 


Sûreté nationale, 





Par arrété en date du 15 avril 1952, M. Lemaire (Ma nrnnn- 
dant des gardiens de la paix de | est muté, dans l'intéré 
du service, au corps urbain de Lille. 

—— + @ à ——  — 

Par arrêté en date du ! Î M j r de 
paix de 1Îre classe, est muté, dans l'ont 1 ser“ äu corps 

rbain de Saint-Etienne. 

Par arrêté du 19 mai 1952, M. Chasteaud (Marce re de 
%e classe, 2e échelon. a éervice régiona: de e j e à (ler 
mont-Ferrand, est placé en position de détachemrtr iuprès du 
miuistre de la France d'outre-mer (Camero L : à 
pour une période de trois ans, à compter du 14 février 1952, veile 


de son embarquement 
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Chazeau (Yves), commissaire de 


Par arrêté du 19 email 1952, M 
x ûrelé nationale, est maintenu 


pol le 2e classe, ter échelon, de la 
dans la pos de détachement auprès du commissariat général 
eux affaires allemandes et autrichiennes pour la période du 6 juillet 
41 au 31 d ibre 1951 

4 © &———— 


Par arrt'é du 19 mal 1952, M. Chazean (Yves) commissaire de 


po t Je 2e Ca ,. ter éche n de a sûreté nationale. au service 
régional de pm e judiciaire à Rennes, est placé en position de déta. 
chement pour une période de trois ans, auprès du présid2nt du 


conseil des ministres (école nationa'e d'administration), à compter 
du fe janvier 1952 


— 





+ © + 


Admission à l'échelon exceptionnel de solde du grade de capitaine 
(régiment de sapeurs-pompiers). 


Par de ion du 14 mai 1952, sont admis au béntfice de l'échelon 
exceptionnel de solde du grade de capitaine : 
RÊGIMENT DE SAPEURS-POMPIERS 


(A compter du fe janvier 41952.) 


MM. Hamon (André-Pierre-Marie). 
Raud (Paul-Francis-André). 
Etienne (André-Jean-Georges). 
Besson (Pierre-François-Adrien-René). 


(A compler du 1er février 1952.) 


M. Jacquemin (Alfred-Eugène). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 19 mai 1952 portant concession de la médaille militaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la délense nationa'e, 

Vu l'article 30 de la C 
21 octobre 1%46: 

Vu le décret du 20 Juillet 1944 relatif aux décorations françaises 
décernées à des militaires étrangers, 


nstiltutton de Ja République française du 


Décrète : 
jer, — Est décoré de 13 médaille militaire : 
me Dwight D, Eisenhower, commandant suprême 
des lorces alliées en Europe, Au cours de la deuxième guerre mon- 
diae, je général d'armée Dwight D. Eisenhower, <ommandent 
suprême des armées alliées, à fait preuve de splendides qualités 
humaines et militaires et s'est acquis au cours … opéralions qui 
ont conduit à la libération de l'Europe les titres les plus éminents 
et les plus durables à la r-connaissance de Ja France, Alors qu'il 
pouvait espcrer après la victoire connaitre la juste récompense 
d'avoir mené à bien la misston libératrice que lui avaient confée 
des pays alliés, le général liwight D. Eisenhower n’a pas hésité, à 
une heure cruciale où la paix du monde était à nouveau menacte, 
à assumer une seconde fols les responsabilités les plus lourdes, en 
ecce] ommandement suprême € les forces armées 
des nat inies par le pacte Atlantique. Insta!lant son état-major 
en terre française, au voisinage de Ja capitale de la France, s'est 
$ r établir la base solide d'une organisation 


Art, 
Le général d'ar 


entant le ‘nroneé 
1ro pe 


dépensé sans compter pou 

militaire dont la France attend la protection de ses foyers et de son 
sol contre les dangers d'agression. Par la noblesse et la hautvur 
de ses vues, sa foi entraïnante dans les possibilités, les ressources, 
les destinées des peuples libres, sa compréhens'on des problèmes de 
la coopération ernat'onale, a eu inenffler aux forces placées sous 
ses ordres l'esprit d'émulation. de solidarité et d'union qui doit 
inspirer l'eflort de sécurité collective des quatorze nations associées 
dans le pa Atlantique pour assurer en commun leur défense et 


préserver la paix 
le ministre des 


Art, 2 Le président du conseil des ministres 
affaires étrangères et le ministre de la défense nationale sont char- 
€ 4 c) n € ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ècret, Qui sera publié au Journal of/iciel de la République française. 
1952 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


munist es, 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN 


Le secrétaire d'Etat à la 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


guerre, 





+. 





Décret du 16 mai 1952 portant nomination dans 


l'ordre nat 
de la Légion d'honneur, a. 








Par décret en date du 16 mal 1952, sur le rapport 4u présidents 
du conseil des ministres, ministre des finances, du gg = 
défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerr rm 
l'ordre entendu, est nommée dans l'ordre national de la lé 
d'honneur ; cie 

Au grade de chevalier. 

Ecole d'application du service de éanté des troupes € es 
Cette nomination comporte Lattribulion de ja Croix de guerre 
199-195 avec palme. ' 

À. © 
ee — 


Déoret du 19 mai 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 mai 1952, sont 
dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur: 


Promus où 1! “1 


Au gra, le d'oflicier. 


Decomps (Edouard-Etienne), chef de balaïllon, groupement 7 le 
ne 4. 
Leclerc de Hautecloque (Henri-François-Marie), 


lon de marche indochinois. 


lieutenant, 4er 
(Pour prendre rang du fr mai 1952.) 
Leroy (Jean-Léon), colonel, des forces supplétives. Cel'e promotion 
annule la citation à l'ordre n° 15 du 26 avr 1951, 
Pour prendre rang du présent décret.) 
I Éa 
Loustau (Henry-Jean-Georges-Maurice), capitaine, 4® 
marche indochinois. 
auge ouis-Léon-Alfred), capitaine, ataillor e 
S t (L Léon-Alfred), capitaine, 4e bataillon d 
7e régiment de tirailleurs algériens. 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
e res d'orérations extérieurs avec palme, 
des théat d'opérations £ vec pair 


bataillon de 


marche du 


Au grade d'ofjicier. 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 28 janvier 1952.) 
Renneville (Louis-Georges), capitaine, 1. M., 3° régiment étranger 
d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 9 février 1952.) 
Pfirmann (Paul-Henri), chef de ba:aïllon, I. M., 1/2° régiment 
ger d'infanterie. 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


étran- 


Au grade de chevalier. 


Balmitgère (Pierre-Dominique-Marie-Félix), lieutenant, 1/1er régiment 
de tirailleurs marocains. 

De La Barge de Certeau (Jean), lieutenant, 
régiment d'infanterie coloniale du Marx. 

Broin (Raoul-André-Aimé), lieutenant, troupes atroportées Sud. 

De Buyer (Jacques-Marie-Fernand), lieutenant, 1° bataillon de mare 


bataillon de marche, 


che indochinois. 

Cabannes (Louis-Jean), ;ieutenant, er balailon de marche jindo- 
chinois. 

Carrie (Léon-Mar.in-Roch), capitaine, 1er bataillon de parachutistes 
cooniaux. 

Caubet (Hubert), lieutenant, 48e bataillon vietnamien. 


Chartreux (Jacques-André-Cliarles), lieutenant, 1er bataillon de para 
chutistes coloniaux. 

Chevaïllier (Bernard-Marie), chef d'escadron, 5° 
sers, 

Dubois (Jacques-Jean-Maurice), lieutenant, 5° bataillon de garachu 
Ustes coloniaux. 

Dupouts (Jean-Louis), eapitaine, 1/3 régiment de tiraïlleurs maro- 
cains. 

Fages (André-Lucien), lieutenant, 6 groupe de spahis marocainf 
à pied. 

Ha Van Dai, lieutenant assimilé, 1e bataillon de marche indochinois, 

Jacques Le Seigneur (Bernard-Henri), lieutenant, 2e €. T. Q. G. 

De Lapasse (Albert-Marie), capitaine, 8° bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Moulie (Paul-Dominique), lieutenant, 44e bataillon vietnamien. 

Non Vo Thanh, chef de bataillon, commandant Je 4e groupement 
d'intervention du secteur de Bentré, 


régiment de cuiras- 




















— 
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petot Bernwrd-LouisÆlenri), lieutenant, 1° bataillon de marche 


jndochinois. | | | 
Ribadoux Georges), lieutenant, 5/7 régiment de tiraïlleurs aïgériens. 
goulet (André), capitaine, commandant du quarier de Minh-Cu. 
veillon (Michel-Jules-Henri), lieutenant, 14* bataillon de marche 
: d'Extrème Orient. 

ces nominations comportent l'at'ribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec paline 


Au grale de chevalier. 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 19 janvier 1952.) 
Bat (H an-Edmond), lieutencnt, 3/2e régiment d’infanterle coloniale. 
(Pour prendre rang du 25 janvier 1952.) 


Goudon de Lalande de L'Heraudière (Michel-Yves 
tenant, {+ bataïllon 


étranger de 


(Pour prendre rang du 28 janvier 1952.) 
Courtiol (René-Fernand-Lou's), lieulenant, 3e régiment étranger d'in- 
De Broucker (Jean), lieutenant, 3° régiment étranger d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 29 janvier 1%52.) 


r de Lannurien namien. 

Bosshardt {François-Roger), lieutenant, groupe mobile ne 7. Cette 
nomination annule la citation à l'ordre n° 2137 du 15 novem- 
+ " 1451 


(Michel), lieutenant, 18e bataillon vie 


Cormier (Jacques-Jean), lieutenant, er bala n de parachutistes 
Colon taux. 
Galtier (Pierre-Emile-Jean), lieutenan', section d'a e de posi- 


de Phat-Dierm. 

Jestin (Jean-Emi!'o-Marie), lieu 
la zone sud des forces terresti 
Lebegue (Yves-Pierre-Robert;, lieutenant, G. A. C. A, O. F. 
Lea Levreur (Bernard-Jacques-Charles-Marie Ccapitainè, d4/1e 
ment de tirailleurs marocains. 
Nzuven Van Truong. dit Hoang 
bataillon vietnamien. 

Quirici (Roger-Louis-Paul), capitaine, G. A. 





(Pour prendre rang du 21 janvier 1952. 


Belgodere !Jules-Marie-Louis), lieutenant, ?e bataillon étranger de 
parachulistes. 

Delearde (Paul-Marie-Joseph), lieutenant, 2° ba 1 étranger de 
par liistes. 

Lajouanie (Yves-Louis-Marie-Joseph), 'ieutenant, & bataillon de mar- 
che du 7° régiment de tirallieurs aigériens. 


(Pour prendre rang du 4 février 


Roland-Gustave-Gaston), lieutenant, 1% balaillon de 
2e régiment d'infanterie coloniale 
Gaston-Julien), licutenant, 11e régiment d'infanterie colo- 
hiale, 1* bataillon. 

du 8 février 1952.) 


(Pour prendre rang 


Wial (Geonges-Jean-Paul), lieutenant, commandant la äe compagnie 


de commandos du bataillon de marëhe de iüraiileurs éénégalais 
n° 29 
Hennequin (Pierre-Lucien-René), lieutenant, zone de Haïphong. 


(Pour prendre rang du 10 février 1%2.) 


Blouin (Bernard), lieutenant, I. 


Dorandeu (René), lieutenant, 1 , 2 bataillon thaï. Cette nomi- 
nauon annule ja citation à l'ordre n° 2621 du 31 décembre 1951. 


Rageot 


ment 


Henri), capitaine, 1. M., 2e baiaillon de marche 


le tirailleurs algériens. 


iu 2° rég!- 


Pour prendre rang du 13 février 1952.) 


en-Isidore-Joseph), Jieutenant, 1er régiment étranger 


(Pour prendre rang du 8 mars 41952.) 
Darse 

aiger 
Tourret 


Cexz 


Jean-Jacques-Charles-Albert), <a 
ens à pied, 

(Bertrand-André), lieutenant, 1e régiment de 
nominations comporient l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 





es 





Décret n° 52-560 du 19 mai 1962 fixamt la liste des diplômes 
supérieurs permettant l'accès direct dans la 3° classe des 
cadres militaires feminins. 


I iuent du conse les n | s l 3 
et ; affa s économiques, 

Sur le rapport du ministre de ] Je 
tai 1 Elat au budget 

\ 1 ! | p 12 ju l( I t » ! 1: | 1 t W r ! | init 
statut du pt nnei d l { 

Décrète 

Art. fe, — Ja liste des diplômes rieurs permettant le 

S t dir { u 1e reciassemm T i valapi8 
} X mn pour les « r pel mili- 
t t t ” 
t s it l l € S it it teur i -s0 
] par le décret n 1-119 1 1 »l ] à 1 
liXC € 

J. — Cadres des le sa 

Médecins ] torat € met e 
Pharm S : di] nes de pharma \ 
Dentist diplôn hirurg t 

} . r pat ‘ 
] | er su] ( [ e laboratoire ] : 

| Li L! » 
u!} 11 10 4 tt t li phy {1 [4 He Pa 
IL. - Autres « Î LP 
Li ès 
Li e es ] {tres 
Licence de psychologie 
Li LA L rot 
D ones les rL le 1 € s 

Ecol ile supérieure des ! u itions 
} 1prt ire 11 tricite 
Ecoie ionale supérieure d'élech et de | 18 

Nancy 
Ecole nationale supérieure d'électrotechoique et d'h itiiqué 

de Grenoble 
Ecole itiona ipétieure d trotecchniq t dhydr [ue 

1 | ul USE 
Ecole nationale supérieure d'électrochimie et d'électromttallure 


rle le Grenoble. 
radiotechnique de l'u 
léectromécanique de l'université de 
haique de Normandie, à Caen 
le radiotélt graph e de l'université de Bordea IX, 


] 

| 

l 

F 

Ecole d'électricité industrielle de Marseille. 

l i iq industrielle 
Ecole spéciale de mécanique et d'électric.té, 

I ectricité industrielle de 
Ecole normale suptrieure de en 

Institut polytechnique de l'Ouest de l'université de 1 
| \ique féminine, 

l supérieure d'aéroi 

l 

] 

Ï 

( 

| 

Ï 

] 

} 


1e centrale des arts et manufa 
‘ 
{ 


cole entrale lvonnaise 
onservatoire national d 
des arts et mr 


nique de Stra 


‘1 métiers, 
erx, 


bourg 


es nationales 


| 

iniq 1 
] l'arts et métiers de Lille. 

le catholique d'arts et métiers de Lyon. 


Ecole de physique et chimie de Paris 
Eco'e des hautes études commerciales, 
Fcole supérieure de comm de Paris 
Fcole de haut nent commercial pour jet filles. 
Inst; tu "mmercial de Nancy 
Institut d'enééignement commercial supérieur de Strasb Ur. 
Eco'e des lang ta 
Institut britannique de l'université de Paris 
Institut d'études politique 
Institut de statistique 

Des arrêtés des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et 
à l'air fixeront ceux de ces diplômes qui seront exigés pour 
l'accès dans ia 3° c'asse des cadres militaires féminins instituée 


compte tenu de la P ialisation n4 essaire, 
service et 
vuvrant accès à la 3° classe 
ne peuvent étre engagtes, rengagées ou minissionnées que 
s'il existe dans cette classe et dans le cadre et 
Lurar 16llnr ! | : t : mt nl 
éventuellement là S} uité correspondant au lipiome ju elles 
possedent, 


haque armée 
Art. 2. — Les candi se trouvant pas en 


détentrices de l'un des diplômes 


lat ne 


des vacances 
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Ces candidates peuvent toutefois être engagées, rengagées 9n ke. 
comm nées, sur demande expresse de leur part, dans une Décret portant admission d'officiers de réserve 


catégorie du même cadre, selon les règles générales relrtives 
aux engager ne, rengagements et commissions, éont qu elles 


all lent l'ouverture d'une vacance eusceptible de leur ètre 
attril e, soit qu'elles préfèrent ne pas être re lassées, 

Art. 3. — Les personnels militaires féminins en service dans 
une catégorie qui feront valoir l'un des diplômes permettant 
l'accès à la 3° classe pourront y être nommés à l'ouverture de 


la première vacance dans cette classe et dans le cadre ou la 
spi la lité CNT spo lante. 


Art, 4. — Fn vue de l'attribution des vacances aux person- 
nels visés aux articles 2 et 3 ci-dessus, il est établi, au début 
de chaque trimestre, pour chaque cadre et, S'il y a lieu, pour 
chaque spécialité, une liste unique d'aptitude selon l'ordre 
chronologique de depôt des demandes d'engagement, de ren- 


gagement, de commission (art. 2) ou de reclassement (art. 3) 
entre les mains de l'autorité militaire. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationale, le minis‘'re 
des tinances et des affaires éronemiques, le secrétaire d'Etat 
au budget et les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine el 
à l'a it chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 


Ja République francaise. 
Fait à Parie, le 19 mai 1952, ANTOINE PINAY. 
lu conseil des ministres, ministre des finances 


omiques 


Par le président « 
(aires éco 


e" des «a 
Le ministre de la défense nationale, 
RENE FOrEVER, Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEV IGKÉ. 
Le secrétaire d Etat à la marine, 
JACQUES CAVINI, 


Li ecrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


—_+e+- 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 








Déoret du 19 mai 1952 portant promotion dans le service vétérinaire. 





Par décret late du 19 1‘ st promn dans les cadres de 
] 1 1 bénéfice de l'ar e 38 de la loi ne 49-983 du 
23 ju MY à moter du fer mai 1945, date de son départ de 
LI hue ve, s 
SERVICE VETEMRINAIRE 
Au grade de vétérinaire colonel. 
M. le vw L itenant-colone! Gardon (René). 
——————— hr @ D —— 
Décret du 19 mai 1952 portant changement d'arme 
d'un ofticier de réserve, 
] ] 19 | 1952 
| tre de 4 1 rade présentée par M. le 
‘ \ Yy 
L crade de vété re sous-licutenant de réserve 
J Î I 
M. ] } 
++ 








Décret portant nominations dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre). 


j ! ! Journal officiel An 30 avril 19:32: page 44936, Troupes 
Ne L t LG pagt CE ire « onue, apres « 2 caté- 
£ « | ] d £ « ] de leur passage dans la 
Ü Cr, 


—_—+ 0 2— 





Décret portant nomination dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre), 


Rectiflcati! au Journal officiel du 90 avril 1952: page 4497, 


x Î re des ad) s techniques, Direction du service du 
matériel de la fre région m re, au lieu de: « Fourny (Albert- 
F1} gv-Maxire ., re « Fou'ny Aibert-Elphège-Maxime) »; 
æ co:on C: Cadre des adjoints administratifs, Direction du service 
du matériel de la îre région militaire, au lieu de: « Suterlin (Pierre- 
Robert) » € « Sullerliin (Pierre-Robert) » 


—————R 2 E——— 





dans les troupes coloniales par voie de changement « arme, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1952, pages 4 


Au lieu de: 
« Est admis d'office par voile de changement d'ar 


, LE 
grade el son ancienneté de grade dans l'arme ci-apres de a 
TROUPES COLONIALES 
Inftanterie, 
Sous-lieutenant. 
« M. Fontana (Georges-Mario-Léonidas), venant de 4 
métropolitaine, en situation d'activité en Extréme-Orient », | 
Lire : 

« Est adinis sur sa demande par voie de changement d'a nvee 
son grade el son ancienneté de grade dans l'arme ci-après dé:iguée : 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 

Sous-lieutenant. 

« M. Fontana (Georges-Mario-Léonidas), venant de Fin’ '. 
métropolitaine, en situation d'activité au 3% régiment de tir 4 


sénégalais en Tunisie », 


Au lieu de: 


TROUPES COILONIALES 
Artilierie. 
« M. le lieutenant Mascarelll (Marcel-Jean-Emilien) » 


Lire : 


TROUPES COLONIALES 
Artillerie, 


« M, le lieutenant Mascarelli (Marcel-Jean-Amilien) ». 


se. 





Décret n° 52-465 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut du personnel administratif supérieur des services exté. 
rieurs du secrétariat d'Etat à l'Air. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 avril 41952, pas 8, 
{re colonne, article 15, tableau de concordance : 


Au jiieu de: 


Chef adjoint de service a1 - 
tratif de classe exceptio: 
Chef de section administrative | Chef adjoint de service adminis 
hors classe, tratif de classe normal 
Lire : 
Chef de section administrative | Chef adjoint de service ad D 


tratif de classe exceptio 
Chef adjoint de service admin 
tratif de classe normale : 
&e échelon. 


hors classe. 





270 CONS ssocohoucéceoosee 





Décret n° 52-526 modifiant le décret du 29 avril 1937 relatif à la résl- 
liation des contrats d'engagement et de rengagement souscrits au 
titre de la légion étrangère. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1952, page 4865, 1e au li 
relatif... modifié par les décri 


de: « Vu le décret du 29 avril 1937 
du 6 septembre 1938 et du 2 cetobre 1939 », lire: « Vu le décret 
29 avrii 1937 relatif....., modifié par les décrets du 6 septembre 
et du 9 octobre 1940 » ; 29 article 1er, au lieu de: « 6° S'être révélé. », 
lire: « 7° S'être révélé... » (le reste sans changement). 


6 &. 


d 

! 

au 

1933 
, 





Décret portant nominations dans les cadres actifs de l'armée de l'aim 





Rectificatif au Journal officiel du 43 mai 1952: page 45, 
æ colonne, 10 ligne, au lieu de: « Leyrolles (Joseph-Gabriet 
Marius) », lire: « Leyrolles (Joseph-Gabriel-Marie) », 

+ 





‘ 





Dur 





























relatif 
exté 


ts au 


l'air. 


48, 


briet- 
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Régies et régisseurs d'avances. 
———— 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret ne 51-17 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
instituées pour le payement de dépenses jimputables au budget de 

Etat; é . æ © és s 
1 Vu l'arrêté du 30 avril 1945 instituant une régie d'avances auprès 
du magasin régional d'habillement de Dijon, modifié par l'arrêté du 
{ne auût 1954; ; 4 

Vu l'arrêté du 26 février 1%2 relatif aux régies d'avances des 
établissements, services ou formations mililaires du secrétariat d'Etat 
à l'air, 

Arrêle : 

urt, ter, — Une régie d'avances est instituée auprès du magasin 
régional d’habillement de Dijon pour le payement des dépenses sui- 

LD 
vautes : 

Galuires et accessoires de salaires des personnels civils et auxi- 
liaires entrant en service ou le quillant en cours de mois, 

salaires et accessoires de salaires des ouvriers; 

Frais de missions et de déplacement des divers personnels civils; 

sesours urgents n'excédant pas 5.000 F par bénéficiaire ; 

Dépenses urgentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 
du service dans la limite du montant autorisé pour les commandes 
de travaux, transports et fournitures dispensées de marchés 


HA 


art, 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 700.000 F dont: 

50.000 F, dépenses de personnel; 

100.000 F, dépenses de matériel. 

ll sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par les règlements sur la comptabi- 
lité publique. 

art. 3. — Le régisseur sera nommé par arrêté du secrélaire 
d'Etat à l'air. 

art. à. — Les arrûtés des 20 avril 1945 et 1er août 1951 sont abrogés 
et remplacés par le présent arrêté. 

art. 5. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
du secrétariat d'Etat à l'air est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
BENOIT BARRET, 


— +0 _ — 


Par arrêté du 10 mai 1952, l'article 2 de l'arrêté du 13 avril 19:32 est 
modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'Etre consenties 
au régisseur est fixé à 2.900.000 F répartis comme suil: 

« 1.100.000 F, dépenses de personnel. 

« 100.000 F, dépenses de matériel. » 

(Le reste sans changement.) 


—-— 20 -—— 


Par arrêté du 10 mai 1952, M. le capitaine Despretz (Georges-Paul), 
est nommé régisseur d'avances auprès du magasin régional d'habul- 
lement n° 2/781 à Dijon. 





Fonds de concours. 





Par arrêté du 15 mai 1952 un crédit de 23 milllons de francs a 
été ouvert au ministre de la défense nationale, sur l'exercice 1952, 
au titre du chapitre 9051: « Service des transmissions. — Equipe- 
ment » du budget de la défense nationale (section guerre). 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant, constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'inté- 
rêl publie ». ; 





+ © +- 


Complément à l'arrêté du 25 janvier 1950 concernant la composition 
du comité technique paritaire institué auprès du ministre de la 
défense nationale. 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
{onctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1957 po:tant rè;:lement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946, et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret du 30 décembre 1948 relatif aux comités techniques 
dans les départements militaires ; 

Va l'arrêté du 7 septembre 41949 portant création d'un comité 
technique paritaire auprès du ministre de la défense nationale, 








—— ——— — — — — — 









Arrèle : 


art, er L'article 1er de l'arrûté du 25 janvier 1950 es! complété 


corne sut: 


« Art. fe, — En application des dispositions de l'artxle 2 de 


l'arrêté du 7 septembre 1949 susvisé, les représentants titulaires de 
administration au comité technique vritaire 6 à ès du n S- 
tre de la défense nationale sont partis mine su 
Ï représentant de la dirè&tion centrale des services de sant 1e8 
armées, 
« Un représentant du service de l'action sociale des forres 


armées » 


Le reste sans changement ) 


: art, 2 Le présent arrêté sera publié au Journal ficiel la 
Képublique française, 


Fait à l'aris, le 16 mai 1052 


Pour 1! m e el par déég n; 
Le directeur du cabinet, 
Mal E Ch »n 





—— ———— + 0 + 


Modification à l'arrêté du :9 Septembre 1949 pour l'application du 
décret n° 49-1128 du 4 août 1949 relatif à la réorganisation des 
inspections techniques, des organismes de recherches et labora- 
toires centraux des services de santé des armées. 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 49-1128 du 4 août 1959 modifié r le décret 
n° 92-414 du 26 avril 1952, relatif à la réorga iti ‘4 | ns 
techniques, des organismes de recherches « laboratoires 1x 
des servies de santé des armces, 

Arrête 

ir {or L'a L de urrôté d 19 ermbre 1919 pour 1! 
cation du décre » 49-1128 du 4 aout 1%:9 vodif écret 
n° 92-474 du 26 avril 1452, est abrogé et rempla par lt s 
> 1 

1rt i I \] teur techn t les ‘ ( * a 
pour altribulions 

« De renseigner le ministre de la déf e nat 1] ur le fonction. 
nement des servies chirurgicaux généraux el spéciaux dans les 
hôpitaux militai et maritimes, dans les hôpilaux mixtes « vils 
Co! honnés 

D lier on de proposer, 1 + | es moy ropre 
fa Ê ler les «e!] es de l les née les gré ra 4 
dans jé techi lues ry s gen 168 € ‘ « 

Art. 4 bis. — L'inspecteur tecl ” 1] Matériel « ] étal « 
ments des servires de santé des armées a pour ribution 

Le renseigner le ministre de la défer na ile sur la situation 
des approvisionnements en matériel des vices de santé des arnwes 
destiné aux besoins du temps de paix et prévu ] ir la mot sation ; 

D'assurer « son nom Île le | | 0! mn « 3 
ali} \ emen de leur « I ' le ir fr rt \n dans 

is les « 11 n « foriga 8 mpt € l s de 

mob 1110: 

« De proposer les des de tv Iveaux de m  « | 
formations adaptés aux \nérapeutiques récentes et à ory Lot 
des armées modernes et les arm ra ns de 1S ordr 4 
d'être apportées au matériel des serv le santé ainsi qu'à l'orga 


Le. W ni 
nisation et au fonrtionnement de leurs élablissements en temps ds 


paix et en temps de guerre », 
Art. ? Le directeur central des services de san'é s arn t 
chargé de l'exécution du présent arrête , Qui sera publié au Journal 


officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 16 mai 1952 
Pour le ministre et par délégaijion: 
Le directeur de cabinet, 


MAURICE CRUCHON 


——— _—- ++ _— — — 


Eléments de notation applicables à certains fonctionnaires 
du secrétariat d'Etat à l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 avril 1952, page 4284, {re colonne 
4° alinéa, au lieu de: « Vu les articles 1° à 6 du décret no 49-117 
du 13 août 1949, complété par le décret no #-S9 du ‘A Janvier 1%%) 


relatif à la notation et à l'avancement des fonctionnaires », lire: 
« Vu le décret n° 52-227 du 3 mars 1%%2 relatif à la notation et à 
l'avancement des fonctionnaires » 


nn à à ” 
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Page 4495: A 
Commissariat de la marine. B. — Parachutiste. 
Avant: 
Par arrêlé du secrétaire d'Etat à la marine en date du 12 mai 1952, Lieutenant. 
est nommé dans le personnel civil technique du commissariat de :a Mettre : 
marine, pour compiler de la dale de cet arrêté: eitre : 
Capitaine. 
A l'emploi d'agent technique de 3 classe Lé : PT 
(spéciahté de métallurgiste É « Si. de Bazin de Bezons Guy}, fre demi brigade coloniale € - 
mandos parachulistes. — 15 juillet 1951 ». 
ter tour (choix). M. Laulier (Pierre), onvrier dessinateur de petites 
études de la direction du commissariat de la marine à Brest. C. — Artillerie coloniale. 
—— —— 0 © —— —— —-—— 
Lieutenants-colonels. 
Personnels civils extérieurs de la guerre. Après: 
« M. Trocme (Philippe), état-major particulier de l'artiller " 
niaie, école supérieure de guerre. — 15 août 1947 
Par arrété du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 26 avril 1952, Ajor ‘ 
M. Motlei (Marc), commis administratif de îre classe à l'établisse- Ajouter: < 
ment régional du matériel de Constantine, est révoqué de ses fonc- « M. Guaydier (Alphonse), élat-major particulier de l'arl.iies Le 
tions + suspension des droits à pension. Cetie révocation prendra niale, école supérieure de guerre. — 27 août 1947 », 
effet du jour de la notification qui en sera faile à l'intéressé. 
—— 60e _ Chefs d'escadron. 
Avant: 
Par rèôté du secrétaire d'Elat à la guerre en date du 29 avril 1952, 


Mile Pierre (Marie), ex-aide-commis administratif à l'établissement 
de réserve générale du matériel de Vannes, est mise en disponibilité 
d'offire sans traitement, pour raison de santé, pour la période allant 
du 15 juillet au 29 octobre 191 régularisation). 


PT. — 





Personnels civils extérieurs de l'air. 





Par arrêté en date du 9 mai 19%5?, M. Cotte (Henri), agent technique 
ncipalt de l'aéronautique, a été admis à faire valoir ses droits à 
\ retraile pour ancienuelé de services, à compiler du 15 juiilet 








++ 


Liste de classement pour l'emploi d'agent de poudrerie 
de 2 classe d'active, 





Par décision en date du 7 mai 1952, la liste de classement pour 
l'en loi d'agent de poudrerie de 3° classe, établie A la suile des 
concours ouverts par dépêche ministérielle du 15 mai 1951 et par 
décret du 10 février 4 


1951, est fixée ainsi qu'il suit: 
MM 
1 Muret (Fabien), de la poudrerie nationale de Sorgues. 


2 Dresset (Michel), de la poudrerie natienale d'Angouléme. 

} Mettray (Marcel), de la poudrerie nationale de Ripault 

4 Morenval ‘Clophas), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
5 Saunier (Marc), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
6 Lacoste (Alexis), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

1 Escoubeyrou (Francis), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
8 Grangier (Gilbert), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
9 Guidarelli (Gilbert), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
10 Risso (Guy), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
{it Haud (Lucien), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
4? Loose (Marcel), de la poudrerie nationale de Toulouse. 
13 Boutin (Pierre), de la poudrerie nationale de Vonges. 


7 + — 
nn. dt. à 





Tabieau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 29 janvier 1952: page 1236, 2 co- 
wnne, Infanterie, Pour le grade d’'adjudant<hel, rayer: « 4 Singery 
(Louis) » 

(Le reste sans changement.) 


7 ! 
nn 4 4 





r 
» 


Tableau de départ colonial du ?°7 mai 1952. 


Additit et rectificatif au Journal officiel du 2 mai 1952: 


OFFICIERS 
Page 4494: 
À. — Iinfanterie cotoniale. 
Chef de bataillon. 


Rayer: « Paterni (Augustin), 13° régiment de ürailleurs sénéga- 
lais, — 15 août 1947 ». 


Capwaine. 


Raver: « Rolland de Chambaudoin d'Erceville (Christian), 15° régt- 
meni de tiraHleurs sénégalais. — 11 1nars 1950 ». 





« M. Sollier (Guy), état-major particulier de l'artillerte c« 
état-major combiné des forces armées (capitaine au tab 
cement). — 30 janvier 1950 », 

Mettre : 

« M. Germaix (René), état-major particulier de l'artiller k 
niale, direction des études et fabrications d'armement (com on 
d'expérience) Versailles. — 21 décembre 1949 ». 


Capitaines. 
Rayer : 

« M. Coleau {Henri), état-major particulier de l'artillerie co 
enseignement militaire supérieur scientifique et technique, gr 
ment des écoles et des services d'enseignement militaire sujérie 
— 12 avril 1949. 


« M. Ferec (Jean), 458e groupement d'artillerie anti-aérienne col 
niale. — 3 juillet 1950, 
« M. Azais (llubert), 12° régiment d'artillerie anti-aérienne co. 


niale. — 22 juillet 1961 ». 
Lieutenant. 


Rayer: « M. Morillot (Francois), 12 régiment d'artillerie N 
aérienne coloniale. — 18 mai 1951 ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Liste des bureaux de douane ouverts à l'importation de haricots verts 
en provenance d'Italie. 





Le secrélaire d'Etat au budget, 
Vu le code des douanes, et notamment l'article 24, 


Arrêle : 

Art. fer, — Les haricots verts en provenance d'Italie, repris 3 
la position 67 J du tarif des droits de douane d'importation et imj;cor- 
tés dans la limite des contingents ouverts par l'avis aux imyj"!a2- 
teurs publié au Journal officiel du 21 mai 1952, ne peuvent être 
dédouanés en France métropolitaine que par les bureaux de Modar 
gare et Vallorbe-gare. 

Art. 2 — Le directeur général des douanes et droits indir est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1952. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD. 


& © + 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 19 mai 1952, M. Gache (Louis), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, directeur général à l'administration ct 
tale des finances, est placé, à compter du % mai 19%8, en serve 
détaché pour une période maximum de cinq ans, en vue d'exercer 
les fonctions de président directeur général des sociétés d'assurances 
nationalisées la Séquanaise-vie, la Séquanaise-nupiialilé et la Séqua 


naise-capitalisalion. 
—— 2e — 
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EEE 
. Par arrêté du 19 mai 1952: 
w Bon (Claude), secrétaire d'administration de % see, 
ñ \ rdministration cenirae Ces li es PL 
. | nou ine période iximum de tr r 
s » à l'école nationale d'administraiio 
a Pietra (Claude), secrétaire d'adminis m de 1 
tn à l'administration centrale des finanres \ 
; pour une période maximun le L r 
un stage à l'éc le nationale d'administration 
+ Le présent arrêté a son ellet à compter du {°r jan 1952 
66 
Par arrêté du 19 mai 19%, Mile Briand (Mau [ de g 
de * helon à l'administration centrale des Û : 
( é auvrès de l'Organisation des Nations ! ’ i ° . 
Û e position pour une ivelle période max 1 : ù 
pe d'exercer des fonctions de secrétaire à la comn les 
» \ s Unies en Libye. 
sé r t arrêté a son effet à compler du ft ) | 1951 
lé ! il art n € " n} r QG 10 I 1701, 
2  ——— 
Par arrêté du 19 mai 1952, Mile Faure !C 6 1; 
! { de &æ échelon à l'administration c« \ 
s détaché auprès de l'Organisation des | ë 
d x r des fonctions de <ecréta re, est m nue d ( Le 
H r une nouvelle pe x] maxi ) d ] 1 
1 Le présent arrêté a son ellel à compter du 1% j er 191 
——— © D — — 
Par arrêté du 19 mai 1952, M. Malary ‘Georg \d} \dn - 

: t t de % échelon à l'adm tation ° < t 

1 placé en service détaché pour une période maximum d'un \, en 

{ de secrétaire d'adm stralion stagiaire à l'adm ition 

€ des finances. 

Le présent arrêté a son effet à compler du 15 février 1952. 
——## Q D— —— 

\ Par arrêté du 19 mai 1932, Mme Rolland {Je emp'oyée de 
£ . l 1 de 8e échelon à l'administration rale des finar en 
fr L ger détaché auprès du ministère de l'intérieur, i ei 1 

d yée de bureau à l'administration «€ ile, « n 1e 

" dans ceite posiliun pour une nouvelle période maximum « iny 

Le ‘ à 
Le présent arrêté a son eflet à compiler du {°r janv 1952. 
— © ©—  — 
Par arrêté du 19 mai 1952, sont placés en ser » détaché, pour 
une «le maximum de nq ans, auprès de la commission de 
: V n des comptes des entreprises pu l'y ex er 
les ns de leur grade les avents de ‘ado 1 n e! le 
————— d vances dont les noms suivent, à partir de jates liquées 
€ 
idelmhe (Mar € e de burn d ) 1, 
4 1951. 
M ss stre (Claude), em [A de bureau de 6e 4 | üt 
1 
\ obin (Fra »), sténodactyl i Lu P 
t 1954. 
Is verts M t Germaine), employée de bureau de 7% échelon, 
à 4° e 195 
À —‘# © € 
CA Administration centrale des affaires économiques. 
Par du ? mai 1952, les agents supérieurs de 3% classe À l'ad 

3 h mn n centrale du secrétariat d'Elat aux affaires économiques 
i ? 5 ( ms suivent sont promus, à compler des dates ci-dessous 
D s, agents supérieurs de ?° classe (ler échelon): 

— ; =. ( Olivier), fer juillet 1951 (service détaché). 
à M. Armmat (Jean), 1er décembre 1951. 
’ + —t © 
journal 1 
3 Caisse des dépôts et consignations, 
$ Par arrêté du 19 mai 1952, M. Gotteri (Roland), adjoint adminis 
; « t e 2 1sse, 3e échelon, à la caisse des d ts et « gnations, 
i : en service détaché auprès du ministère de ] érieur | 
1 ‘ le Secrétaire d'administration stagiaire pour la durée de son 
s mg Ÿ à 
Sid, à compter du 15 février 19%52. 
+ © &— 
"4 Enregistrement. 
ir civil Par arrété du 19 mai 195%, est autorisée, à con r dun 6 1954, 
n cen- { ; 1 d e de son slave de s&s d d'a 
serve « e aché auprès de la caisse d ) t “° « 
*xe ? [M er (RaymondæÆugène), agent { cc 








gistrement. 





LA 
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Experts économiques. 











a t [TAT ' r . 
—. © &- — —— ——— 
Secrétaire aux prix. 
I é du 19 10 \! \ : 
\ 
—p © + 
Services extérieurs du Trésor, 
Par rrété du 19 mai 19 \f 
de recoux nent d - ; 
’ i g 
) 
] s, à HE I 1 der féx 





———— _ +0 —- 


Tabicau d'avancement de classe, pour l'année 1952, des agents 
supérieurs de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
afiaires économiques. 





Maxime r\ , 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 19 mai 1952 relatif à l'acceptation d'une donation consentie 
à la facuile ce pharmacie de l'université de Montpellier, 


Pa j late d ‘4 ! 1 4 ' 4 
macie de l'univers le Montyx ‘ i sé à r, au \n 
d « [a L 1 1 M 4 
Ahbert-Jules) d e rente de 1.0: s e à la Ù d'un prix 
à 1 le pharim ni 14 4 

Les deux tres d s de ri { e 5 p. 100 / 41 
P r ser 63 en LL 7 1 rente s'il na 
tri au l fa té donat a l , Sur l'insori} , 
de la destina 1 des arrérages 








+068 — —— 


Décret du 19 mai 1952 relatif à l'acceptation d'un legs particulier 
consenti à l'académie des inscriptions et belles-lettres. 


Par décret en date du 19 mai 192, le & Tr] | de 
l'académie des in ons « elles-lettres est autorisé À accepter 
au ! n d@ cell npa te, 1€ 1e Col à ladite nie par 
Mile Dumes Pau“ t 1.110 actions 
et de 209 parts be ri ] le 1 Aisne, 

r Guise-la Motte ({ 8 pour 
es s des 1! 3 r à créer à ù e 
nom d Pa D . 

La leurs ces ss t in 1 uécs au nom d “cmie 
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Modification de l'arrêté du 16 mai 1949 relatif aux bourses de licence 
près les facultés des sciences et facultés des lettres. 


Nombre d'élèves à admettre à l'école normale supé:ioure 
de jeunes filles à la suito du concours de 1952 





Le ministre de l'éducation nationale, Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 16 mal 41919 relatif aux bourses de licence près Vu le déeret du 13 juillet 1946 modifié par le décret du 1: 

les fncult des sciences et lez facultés des lettres 1919: ; . MAf 
Vu l'avis de lux section permancnie du conseil de l'enseignement Vu l'arrêté du 18 février 1952 fixant la date des Cpre 





pgup:rieur du concours de 1%2 pour l'admission à l'école norinale “ 
de jeunes filles et l'obtention de bourses de licence, 
arret 
: Suds Arrête : 

art, ter L'article 2 (b) de l'arrêté susvisé du 16 mal 1949, 
relatif aux bourses de livence près les farullés des sciences et les Article unique. — Le nombre des élèves à admettre À * 
facultés di (tre est modifié ainsi qu'i suit: normale supérieure de jeunes files à la suite du concours 

. Re : »st fixé qu uit : : 
tri (es bourses peuvent être renouvelées deux fois dans est fixé ainsi qu'il sui | | 
le « pré ie Section des lettres: vingt-six au maximum; 
pieds s cities d ist se ai vis eos. 2° Section des sciences: seize au maximum. 
b) Pour la troisième annce d'études, si le candidat justifie Fait à Paris, le 15 mai 1952 

au mini un, € dehors d'un certificat d'études supérieures prépa- 
raloire dans les facultés des sciences où du certificat d'études Four le ministre et par délég 
Jitté raires générales dans les facultés des lettres, d'un certificat Le directeur du cabinet, 
d'études ipérieures aff rent à une , licence d'enseignement ou, MARCEL BOUISSET, 
e e qui concerne les faculiés des lettres, à la licence de psyxcho- 
Jogie », ++ 

Art. 3 Sont abrogées toutes dieposilions rantraires à celles 
du présent arrèle, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique français ; d } Nombre des candidats à recevoir aux Concours de recrutement 





! … de l'enseignement du second degré pour la session de 1952. 
ait à Paris, le 15 mai 1952 — 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


4e ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elat à a 
présidence du conseil, 


Vu l'article 29 de la loi du 2% mai 1951; 





7 Du Vu les arrèlés du 26 novembre 1951 autorisant l'ouverture en 
19% des con‘ours de rocrulement de l'enselgneiment du second 
degré, 


Nombre d'élèves à admettre à l'école normale supérieure 
à la suite du concours de 1952 


Arrétent : 


Art. fer. — Le nombre des candidats et candidates à admettre, à 
Ja suile des concocrs de 1952, pour le recrutement des professu 
anégés et certifiés de l'enseignement du second degré (agrégaln 
certilicals d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes dans 
lycées, collèges et écoles normales, certificats d'aptitude à l'en: 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 13 juillet 1916 modifié par le décret du 17 mal 


. 
1959, gnement dans les collèges, certificat d'aptitude à l'enseignement « 
Vu wrrêté du 18 février 1952 fixant la date des épreuves écrites dessin, certificat d'apliiude à l'éducation musicale, certifirals d 
du ! rs de 1%:2 pour l'admission à l'école norma.e supcrieure tude au profeesora de l'enseignement du second degré » CSL fixé 
el l'oblention des bourses de licence, conformément au tableau annexé au présent arrêté. 
Arrèle : art. 2 — Le ministre de l'éduration natlonale est charzé de 
LAN . s PP ‘té l « l [ici 
Article u uique Le nombre des élèves À ndmettre à l'école De ee pr sent arm lé, Lu tes publié _ Journal ” , 
normale superieure à la suile du concours de 1952 est fixé ainsi 0 1 AEPURNGUe AIRES, 
iles Fait à Paris, le 19 mai 1952. 
je Section des lettres: trente au maximum ; , di û 64 si 
à e ucain id 
2e Section des sciences: trente au maximum. Pour le ministre de l'éducation nali , 


et par délégation : » 
Le directeur du cabinet, 
MANCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GRONGES LAPEYRE, 


Fait à Paris, le 15 mai 1952 
&our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


s 
# 








— ee a 


Nombre de candidats à admettre aux concours de recrutement de l'enseignement du second degré. 





























- —_—_—— a — _ 
CERTIFICATS D'APTITUDE CERTIFICATS D'APTITUDE 
. à l'enseignement dane les rollèges au professorat 
. AGRÉGATIONS et ati at d'aptitude . de à oh = du second degré 
DISCIPLINS de langues vivantes. (ancien récime). 
Candidals Can drdales Candidats Candidalee Candidats. Candidates 
Mathématiques .............00.0 20 15 60 2 2 15 
Sciences PFYSIQUES.. ....scossssse 25 10 bs 18 2 23 
Sciences nalurelles............... 20 # 38 10 6 4 
Phil DD ssciiosssoddosésèocce 42 6 10 3 4 ss 
Histoire et géographie... Ed + 20 10 2 46 
, n Lait: 26 45 Classe 25 Classe 1! 50 10 4 
Lettr STADE. cococoue es e Gram: 20 6 Moderse 7 Moderne 11) . s 
Al MR soccocscceoncsscnecconeuss 10 10 10 148 6 A k 
DE LRéconentosentéosieocteodéss 40 2 M) w % 2 4 
Espagnol 40 40 & 47 6 4 
ltalien 1 1 2 2 1 1 
DOS scccvscétcacoscchansestes ai 4 1 8 5 » » 
DMIR  scvoncvodttesscsdnecesssit 1 1 & ‘ » » » 
Dessin APP PETITE » » 15 7 » » 
Educa RON. ..sccccoces: » » 2 42 » » 
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Ouverture d'un concours pou l'admission d'adjoints techniques 


stagiaires à l'institut géographique national, 





Par arrêté du ministre des travaux publics, des tran<ports et du 
isme et du secrétaire d'Etat à J id 
Ste avril 1952, un concours esi ouvert € n 1962 pour l'admissie 
puit adjoints techniques stagiaires à l'institut géographique nauonal 
déco nationale des sciences géographiques). 


Fe — —— —— 
2, niGpnbs 








Régies d’avances. 


par arrêté en date du 10 mai 1952, une rég d'avances pour 
payement des dépenses suivantes: 

Salnires et accessoires de salaires; 

Frais de mission et de déplacements et avances sur ces Iris; 

Indemnités accordées aux élèves; 

Menues PS nee et dépenses urgentes de maté- 
yiel inférieures à 100. , 
est instituée auprès de chacun des centres nationaux du service de 
j'aviation légère et sportive désignés ci-après : 

Centre national d'aviation légère et sportive de Challes-les-Eaux 

SAYVOIe ),. 

S Centre national d'aviation légère et sportive de Pont-Saint-Vincent 
curthe-et-Moselle). 

L entre national d'aviation légère et sporlive de 

(Haute-Garonne). : 

Centre national d'aviation légère et sportive de Saint-Auban-sur- 
Durance (Basses-Alpes). ) à 

Centre national d'aviation légère et sportive de Beynes-Thiverval 

Seine-et-Oise). 
re ntre national de vol à moteur de Saint-Yan (Saône-et-Laire). 

Centre national de vol à moteur et parc atelier de Castelnaudary 
{Aude), 

Le montant maximum des avances su: 
à chacun des régisseurs est fixé à un million de francs. 

LU en sera justifié dans le délai de deux mois et dans les conditions 
prévues par e décret ne 51-1%5 du 5 février 19941. 

Les régisseurs sont assujettis à la constitution d'un cautionnement 
de 100.000 F. Ils perçoivent une indemnité de responsabilité d'un 
montant annuel de 2.400 F. 

Les arrêtés du 14 septembre 1945 et du 17 juillet 1918 sont abrogés, 


te D 
4 À 


la Montagne-Noire 


eptibles d'être consenties 





Fonds de concours, 


Par arrôté en date du 15 mai 1952, à! a été ouvert au ministre des 
travaux publics, des transports et du touriane, sur le budget de 
l'exercice 1952, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
41.163.461 F se décomposant comme suit: 


Chap. 1100. — Chemins de fer et transports. — Organismes 
centraux, — Rémunéralions principa.es et indemnités: 
Art, der, — Conseil supérieur des transports.......... 315.198 





hap. %5%0, — Chemins de fer 
ei remboursement de frais: 

Art. 2. — Organismes centraux des trans- 

ports. 

& 1er, — Conseil] supérieur des trans- 

ports 

Art. 3. — Comités techniques déparlemen- 

jaux des transports...................00 


nn nn nm nn mm mn . 


11.320.002 


Total pour le chapitre SKD.........s.ssssss. 14.117.963 


Total général....... 11.163.161 


+0 


nn nn nm nn 





Transport des hydrocarbures liquéfiés 
(matières dangereuses 1952, n° 24), 


Le einistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 
Va l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1912 relatif au transport et à 
Lb manutention des matières dangereuses ou infectes; 
Vu l'arrêté du 15 avrij 1945 approuvant un 
pour ‘te transport des matières dangereuses et infectes ] chemins 
de ler, par voies de terre et par voies de navigation jntéricure; 





_ 





REVUBLIQUE FRANÇAISE 


M août 1929 te de la r nor , t 


prouvé par 
iu Journal officiel. La 


le la nv nm (15°); 19, rue Scribe (%), et 91, avenue d 
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No 9060-06 Paris 


amps-Elvsées (8e) 





Modification de la Composition des commissions administratives 
paritaires des agents de la navigation intérieure et des ports mari: 
times et des personnels des phares et balises, 








Le n tre des travaux pul des transports et Œu t . et 
k l'Etat à ka présidence du L (K | 

Vu la bin it il deg 
LM 
4 1 | 

\ 1 1 { n 1 tr 
n | LL EU: [ es his de 1 
navigation int n e, et tan 
ment les artic 

Vu le décret int règ'en t d'admi- 

«tra " r b " p ir la ition du 1 1t f t ulier du per nnel 
| ires t balises, et notamment l'article n ( nble Le décret 
au 15 4 5D 1908 : 

Vu le décret, modifié, ne 47-1370 du ?1 juillet 1917 portant régle- 

* d " = u . = >" 

ment d'admunistration publique pour l'application de l'article °? de 
la loi du 19 octobre 1946 précitée en ce qui concerne les commis- 
sions administratives paritaires 

Vu rrélé du 6 janvier 198 portant création de commissions 
adrministira s paritaires 1 l'adininistration itraile des {ravaux 
publics et des transports (secrétariat général aux travaux publics), 
modilié par arrêté du 23 février 1952, 

Arrètent 

Art. fer, — Sont modifiées comme suit, en re qu'elles concernent 
les commissions administratives paritaires nes 97 et % dis po 
silions des articles 4 et 2 de l'arrêt$ précité du 6 janvier 1%%8 

« Art. 1er, — LU est crcé auprès du directeur du personne!, de la 
comptabilité et de l'administration généraie au m ère des tra- 
vaux publics, des transports el du tourisme, huit commissions 


administratives paritaires compétentes respec!tivement À l'égard des 
personnels ci-après désignés, des services extérieurs des ponts et 


chaussées : 


Commission administrative paritaire m® 21, 


Conducteurs du Rhin. 

Chefs pontiers du Rhin. 

Pontiers du Khin. 

Conducteurs des voiles navigables 
et des ports maritimes, 


Eclusiers, pontlers, barragistes, 
Mécaniciens ou électriciens, 


Chaufeurs ou graisseurs, 


Commission administrative parilaire n° 98. 


Maîtres de phares, Chauffeurs nrécaniciens des usines 
Electronmm@earn'clens, 1 gaz 


Gardiens de phare. Lardes-magasins, 
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é à : ET —_ 
« Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l'article 1e est fixée ainsi qu'il suit: Par arrêté en date du 2 mai 1952, compte tenu du 7. : 
. voro store Coste ts services militaires non utilisés dans son ancien grade, M SS 
Fr _ _ — ————— — (Roger), ingénieur principal d'exploitation de ja navigat _. 
? : Car A TES est nommé de 2° échelon à dater du 3 février 1951, cor à: 
couMissroNs REPRÉSENTANTS REPRÉSENTANTS 4 an, 1 mois 2 jours de services civils et de 10 mois x 
- de l'administralion du personnel. services militaires (services militaires épuisés), £ 1 
edministrat narit s rt 
pParila " , . — —— 9e 
| Titulaires. } Suppléants Titulaires. | Suppléants. 
—. | | — — = re — 
Ponts et chaussées. 
Ne 27 
Conducteurs du Rhin... 2 1 \ Par arrèlé du 19 mal 1952, M. Courty (Guy), employé de } a 
Chefs pontiers du Rhin... | { n de %e échelon, attaché au service ordinaire des ponts et es 
Pontie ’ Rhi | 2 2 de l'Yonne, est placé en service détaché auprès du n . 
Conducteurs des voies na-| finances et-des affaires économiques (direction générale d . 
vigables et des ports et droits indirects), en vue d'eflectuer un stage d'une à ; 
marilimes ... sobos a | 2 2 ) 13 13 mum d'un an avaut s1 nomination au grade de préposé 4 
Eclusiers, pontiers, barra | L'eflat de cette dieposilion remontera au 10 mars 1%: 
giste 2 2 
M: 1 t 3 ou ent Pr | a] 
RS été | 2 2 
c où ! s.| $ 2 
| MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Ne 28 | aére-ren ve 
Maîtres de phare......... | ! 1 ! Décret n° 52-561 du 17 mai 1952 porta transfert d'autorisa. 
_.  - — .…| y 2 l tion spéciale d'importation de produits dérivés du pétrole et 
: EL » ont le cs . 2 " : 
Chauffeurs mécaniciens | 6 6 autorisant une société à changer sa raison sociale. 
de usines À gaz et! \ 
gard nagasin 1 1 
RE D Le président du conseil des ministres, ministre des 1 ‘ 
. et des affaires économiques, 
art, 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de - Pre 1 
“a République française. Sur le rapport du ministre de l'industrie et du comn et 
Fait à Paris, le 19 mai 1952 du secrétaire d'Etat au budget, 
Le ministre des travaux publics, des transports Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928, mi s 
et du tourisme, par la loi du 14 avril 1932, relatives au régime d'impur \ 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JBAN BOUCOIRAN. 
Pour ll laire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabiner, 
GEONGES LAPEYRE. 








—+ © ©— es 
Administration centrale, 

Par arrôté du 19 mai 1952, Mme Ricroch, née Brest-Dufour, est 
mi tenu \ titre de régularisation, dans Ja position de service 
déta auprès du * Méditerrante-Niger », pour Ja période du 
46 k 1947 au fer février 1951. 

—— 4 @ &————— 


Par arrèté du 19 mai 1952, les fonctionnaires de l'adminis!ration 


ce e des travaux publics, dont les noms suivent, sont msintenus, 
pour une nouvelle période de cinq ans, dans la situation de service 
détaché auprès du réseau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger, pour y occuper un poste de leur grade, savoir: 
A dater du fer décembre 1951.) 

Mille 1 1 anui e s rétaire d'administration de fre classe, 

… |, 
A dater du fer mars °952.) 

M M Jacqueline), secrétaire d'administration de {re classe, 

dre échelun 
- 000———— _ 
Navigation aérienne, 
Par arrêté du ? mai 1%2, compte tenu du reliquat de services 


militaires non utilisés dans leur ancien grade, les ingénieurs princi- 
paux d'exploitation de la navigation atrienne dont les noms suivent 


De 2 échelon. 
(A dater du 1# janvier 190.) 
M. Joubert (Lucien), compte tenu de 2 ans de services militaires 
{services militaires à utiliser: 1 an 8 mois 6 jours). 
(A dater du 4 août 1950.) 


M. Bidault (Louis), compte tenu de 7 mois 3 jours de services 
civils et 1 an 4 mois 27 jours de services militaires (services mili- 
taires épuisés). 

De 3 échelon. 
(A dater du 25 avril 1%0.) 

M. Joubert (Lucien), compte tenu de 3 mois 24 Jours de services 
civils et 1 an 8 mois 6 jours de services militaires (services urili- 
aires épuisé . . 





me 





du pétrole; 

Vu le décret du 1* février 1950 portant renouvel'ement et 
attribution d'autorisations spéciales d'imporlation de produits 
dérivés du pétrole; 

Vu les décrets du 18 octobre 1950, modifiés par cel 
29 juin 1951, relatifs à l'attribution d'autorisations su 5 
d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus; 

Vu les lettres en date des 25 septembre et 29 octobre 1924, 
de la Compagnie des produits chimiques et raffinerie de Berre, 
et de la Société des pétroles Toneline, sollicitant le transfert 
au nom de la première société, de l'autorisation spéciale d'im- 
ortation de produits dérivés du pétrole dont Ja société Tore- 
ine est titulaire ; 


Vu In lettre du 12 novembre 1951 par laqueïle la Socicté 
des gaz liqnides de pétrole demande l'autorisation de ch r 
Sa ral:on Socle, 

Vu les avis de la commission interministérielle d'examen, 


prévue à l'article 2 de la loi du 30 mars 1928; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — La Société des gaz liquides de pétrole, 79, avenue 
des Champs-Elysées, à Paris, est autorisée à changer sa raison 
sociale en cele de Antargaz (même adresse). 


Art. 2. — Est prononcé le transfert de l'autorisation spéc'ale 
d'importation de produits dérivés du pétrole dont la Socitté 
des pétroles Toneline, 55, rue d'Amsterdam, à Paris, est Ut 
laire au profit de la Compagnie des produits chimiques et raf 
finerie de Berre, 5%, rue d'Amsterdam, à Paris. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires éconon 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et :e secrés 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
: " bh À 
Par le président du conseil des ministres, ministre des financeé 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. i 





++ 
































RD nettes 

















sus 


RCE 


DIS De 
le et 

















1 Mai 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











ss 


% 
Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


{ mectiticatif au Journal officiel du 15 mai 1952: fr colonne, au 
Rectf hevalier, au lieu de: « Feftler-Louiche », lire: « Meftler- 


grade de € 
Louiche ». 
te ———— 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 193$; 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son ar : 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'adminis'ration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
ar icle 2 C4 1 - , 7 

Vu le rapport en date du 25 avril 1952 de l'ingénieur en chef de 
la > circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de signature, 


ñ or 


né 
Ice 59 


Arrête : 

art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de constrnc- 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV, Marienau- 
Grossb!icderstroff (Moselle), 

art. 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté, 

art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécu‘ion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mai 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


—— 4 D +— 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu Ja li du 15 juin 1906, et nolamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938: 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25: 

Vu le décret du 7 juin 19% poriant règlement d'administration 
publique pour l'appiication dudit article 3%, et notamment son 
arlicie 19; . 

Vu le rapport en date du 10 avril 1952 de l'ingénieur en chef de 
ln 1" circonscription élec! . 


. " 14 
Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de signature, 


rique 


art. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
ion de Ja ligne de distribution d'énergie éæctrique à 15 kV Sairt- 


Pourc in-Bellenaves la Bosse (Allier). 


[] 


; art 2, — Les expranrialions nécescaires pour l'exécution desdits 
VAUX devront être effectuées dans un délai de trois années à 

{ er de la date du présent arrêté. 
‘électricité est chargé de 


Art 3. — Le directeur du 
l'exécution du présent arrêté, 


1 , au Journal officiel de 
la République française. 





Fait à Paris, le 15 mai 1952. 


Pour le ministre de l'industrie et d 


e 1 Commerce ; 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


ct me 


Le ministre de l’industrie et du comme rce, 

Va la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
e' modifié par le décret du 12 novembre 1938: 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 3%: 

Va le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
Publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le‘rapport en date du 2 mal 1952 de l'ingénieur en chef de 
la $e circonscrivtion électrique ; 


‘ Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art, 1er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
lion de la ligne de distribution d'énergie électrique à 20 kV Auxerre- 
Toucy (Yonne). F 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
Pavaux devront être eflecluées dans un délai de trois années à 
.<ompler de la date du présent arrêté. 








art. %. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République françai:e. 
1 1" 10" 
Pour 1 I tre du et « 2) 
Le directeur du Qq et d î inc, 
LOUIS SA L 
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Exrertises prévues à l'article 6 de l'arrêté du 14 février 1952. 


Le nl tre le l'ind ! et du comr - 

V e décret no 50-1271 « 3 1 et rent 
1 19 du « r de ( 1 x 

Vu le décret n° 51-110$S du 3% | 1951 pm r nent d'admi- 








Oouvra2 l { E , 
notarminetr S es 6€ 1 
Arrût 

Art. 4e. - Lu € n ect À x rrifotze 1 r { r «dl leur 
\ ment r } [ 4 
log compét Lo | { Su { t les 
expertises prèvues à 1à 6 « 1 { 1 14 févrie | } visé 
Cci-u S 

Art. 9 — Ces taux * t t le v ] entis 
él \ { ja va ] a pre \ ls d tre 
su iv le noml es « s é] \ vaca- 
tion 

Le taux d'expert » du pr ‘ ( } t ne I 1 l ( 
15 x QG francs &et le (aux d'ex t ] cha t j'a ur 
du vingtième 2 G (G € t la x r a! l À d où 
s'effectue l'expertise de 1! lex gazier visé à l'art 19 du hier 
des cl ges lype annexé au décr du 31 octobre 1! 

Art a sh Le direc! r du gaz el de | t i ' [] 1n 
l'exécution du présent décret, qui sera } L d l ficiel 
de la République frança 

Fait à 1 le 15 n 1952 

Le n utr de l'ind ‘ et du cr e, 
Pour e et | 
Le direct r cat 4 
AM Î X 
— @ 
Homologation de normes 

Le Ï de ‘ind rie € ] I L 

Vu 11 du 24 mai 1941 re il 1 ] décret 
d 1 19411 f { S | 1 

Sur pru} il au 1h 4 1 r , 


Art der, — Sont | c x la da et 
el Lu I iT 11 | 
Equ ( { 61 er 
NF D 21-351. — Matériel et ou:il'ag 1} ils dé isson sous C3 
( [4 { ’ , 


NF J 32-100, — Chandellers garde-corps: gé 
NF 3 92-10% — Chandeliers en 1 1 f 


NF J 22-115, — Chandeliers en tube acier: main courante tube o% 


NF J 22-120, — Chandeliers en plat: main courante tube ou hois 
NF 3 32125. — Chandeliers en \ fondu: main rante tube o% 


NF 
NF 


} 

J a lé 1 ‘ res câble, 
NF 3 32-155. — Sabots pour chaniellers démontabhies. 

J 


pou 
NF 4 32-147. — Arcs boulants pour chandeliers et montants de tente: 
eénse nb!e et deiauts 
NF J 92-150, — sup ts de harre À rm barre en tube acier 
NF 3 32-151. — Supports de ! eàr barre en tube lailon ow 
en bois 


NF 3 22-160, — Mains courantes en bols: profils 
NF J 32-165, — Boîtes pour coupée de lisse: modèle rond, 
NF 3 22-166. — Boîtes pour coupée de lisse: modèle plat, 


NF 3 32-210. — Epontiiles garde-cur»s: ensemble, 


… 
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détails. 
détails. 
"mi de la main courante 


es gardecorps, têtes et pieds forgés: 


irde wrns. têtes et 


nieds soudés : 


NF C 44, juin 1999: 
vapeur » sont modi- 


Moteurs 


primaires pour la production de 
irb à vap r f 


spécifications; 
Les de wrmes: Boîle de vitess fixation du moteur: 
NF KR 17241, décembre 1943 — Bride de la boîte; 
NF R 12202, décembre 1943. — Bride du carter, volant du moteur, 
sont groupées en une seule norme 
NF R 122-011, décembre 1953, Boite de vilesses, fixation sur Carter 
eu 
3e L Jeu mes: Motocycles, posilions des commandes: 
NF R 2140-01, mbre 1944. — Avance et gaz par manettes; 
214, décembre 19%, — vance el &g ignées - 
NFR 1 A gaz par poignées tour 
LAN te 
sont groupées en une seule norme : 
NF R 25%0-01, décembre 1944. — Motocycles : positions des commandes. 


rt 3 Sont annulées, à la date du 30 avril 1952, les dix normes 
françaises suivantes 
NF } 32-05, Chandeliers pour locaux réservés aux passagers: 
ensemble (homologuée en juin 1933). 
NF J 32-051 Chandeliers pour locaux rés rvés aux passagers: 
semble (homolèguée en juin 1935 
NP J 22-052 Chandeliers pour Jocaux réservés aux passagers: 
Ê Ù homologuée en juin 1935). 
NF } 2453 Chandeliers pour locaux réservés aux passagers: 
emble (homologuée en juin 1933). 
NF J 5 — (Chandeliers pour locaux non acressilles aux passa- 
ensemble (homeloguée en juin 1931. 
NF J 5 handeliers pour lo x non accessibles aux passa- 


n juin 1933). 


NF J 52-05 handeliers pour locaux réservés et pour locaux non 


passagers filières, 
en juin 
NF) 2x - mieliers pour locaux 1 ‘s aux passagers (acier 
‘1 ‘ . 


e, filières, pied (homologuée et in 19 


icier rond forgé tête, 


leliers pour locaux réservés et pour locaux non 
aux passagers: sabots de pied (hemologuée en 


wt de barre {homologuée en mai 1935). 
) mai 1952 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMUROISE ROUX. 
— © ©— 





Déchéance d'un con@sss'onnaire de mines, 


Par arrôté du 16 mai 1952, les propriétaires actuels de la conres- 
sion de mines de houille des Petlits-Châleaux (Saône-el-Loire) sont 
déchus de cette mcese?ton. 

D © &————— 





Octroi de primes aux producteurs de filasse de chanvre roul 
pour la campagne 1951-1952, 


La ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secréiaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la provisoirement applicable du 15 septembre 1943 portant 
création d'une taxe d'encouragement à la production textile, et les 
textes ‘ant modifiée et comphKtée ; 

Vu le décret du 19 février 1948 instituant le comité général inter- 
profess 1 chanvrier régisseur d'avances pour le payement des 
primes à la production du chanvre roui; 

Vu la délibération du comité de contrôle du fonds d'encourage- 
ment à la production texli'e en date du 28 février 1992, 


rcteurs de chanvre, sur les 
\uragement à la production 
p. 100 du montant du 
ie pailles de ia récolie 


"4 





1951 et commercialisées pendant la durée de !a 
vrière s'étendant du 4e octobre 1951 su % septembr 

Le taux fixé à l'alinéa 1e du présent articte 
modifié en tant que de besoin en cours de 
interministériel. 

Art. 2. — La prime prévue à l'artic! 
par les soïns du comilé général int less 
présentation, par chaque producteur de filasse, d'un 4 
nant les déclarations de cuiture et de récolte, et étab 
part: 

Le tonnage de fllasse cédé: 

La qualité des filasses et l’année d'origine des 
proviennent; 

La date de livraison: 

Le prix payé par l'acheteur, 

Ces mentions devront être certifiées conformes À ses 
complables par l'industriel acquéreur. 

A peine de forclusion, tout dessier de demande de prime 
nant Ta campagne 1951-1952 devra parvenir au comité 
proiessionn-1 chanvrier avant le 1% octobre 1953. 

Art. 3. — En ce qui concerne les filasses rouies provenant: de 
pailles de chanvre livrées en l'état par les cultivateurs à des cents 
de telllage, la prime sera ristournée à concurrence des deux 
de son montant par les telileurs aux producteurs de paille 

Art, 4 — Le comité général finterprofessionnel chanvrier ser 
remboursé des frais entraînés par le versement de la prime préx 
aux présent arrêté, au moyen d'une commission dont le 7 
sera fixé par décision du secrétaire d'Etat aux affaires économ 
et prélevé sur les disponibilités du compte spécial d'encourag 
à la production textile. 

Art. 5. — Les décisions portant application des dispositior 
l'article 96 de la loi ne 50-1050 du 29 août 1954 aux individus 
groupements professionnels coupables de fraude ou de tent 
de fraude tendant à l'obtention de primes d'encouragement à 
production du chanvre roui, seront rendues en premier et der 
ressort par la commission des Lliges instituée par l'article 4 
l'arrét4 interministériel du 239 nai 1951 relatif à l'octrot de pr 
aux producteurs de chanvre roui pour les campagnes 1949-1954 
1950-1951. 

Ant. 6, — Le directeur de l’organisation économique et du contr' 
des entreprises publiques, le directeur général des prix et du cor 
économique, le directeur des industries diverses et des textiles 
l: directeur de la production agricole sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pul 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


1 
Li 


g'néra 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉOOT 
Le secrétaire d'Etat aux a/faires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le conseiller technique, 
IVAN-MATHIEU LABRY. 


—+ + 





Nomination de membres et renouvellement du mandat des membres 
dep la commission eupérieure nationale du personnai des industries 
électriques et gazières. 


Par arrêlé du 15 mai 1952: 

Sont nommés membres de la commission supérieure nationale du 
personnel des industries électriques et gazières, en qualité de repré- 
sentants de la direction générale de Gaz de France: 


Titulaires. 
MM. Delaruelle, directeur de la production et de transport; 
Monnier, attaché à la direction générale, 
en remplacement de MM. Leclers et Courtet, 


Suppléant. 


directeur général adjoint, en remplacement de 


M. Leclers, 
M Monnier. 
Le mandat des membres titulaires et euppléant de la commiséion 
suvérieure nationale du personnel des industries électriques et ga 
zières est renouvelé pour une période de deux ans à dater du 27 mal 


1952. 





++ 
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instruments de mesure. 





por arrêté du 15 mal 1952, M. Senez (Charles), incpecteur des 
instruments de mesure à Douai, a été admis à faire valuir ses druils 


à la retraile à compler du 15 juillet 1952. 
—— 0 © © —— 


par arrêté en date du 15% mai 1%2, M. Caussade (René) s été 
nommé à l'emploi d'agent de vérification des instrumente de me: ire 
de 7° classe el titulurieé dans ce grade à compiler du {1% oclobre 1954. 

—————— + © © ——- 

par arrêté en date du 15 mai 1952, M. Caussade (René agent de 
vérification des instruments de mesure à Reims, a ét rec last, 
compile tenu des bonifications d'ancienneté pour services mm litaires 
qu lui ont été attribnées:, à la d* classe de <on grade à compter du 
de octobre 191 et à la 5e classe à compier du 2 janvier 1%2, 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. Gehant (Louis), inspecteur des 
instruments de snesure à Paris, a éle nommé inspecteur division- 
naire dee instruments de mesure de 2 classe et affecté au burean 
d visionnaire des instruments de mesure de Clermont Ferrand, en 
qualité de ehef dudit bureau, à compter du 1 août 1%2. 


—- ++ 








Services ds mines, 


Par arrêté en date du 15 mai 1%52, on! élé4 nomenés adjointe tech 
niques des mines slagiaires, pour compiler du jour où ile prendront 
leurs fonctions : 

MM. Faglin (Guy). Belin (Pierre), Leray (Jacques), Poquet (Ber- 
pard), Figuet (Pierre Bouillet (fseorges), déclarés adeies bles à 
lemoloi d'adjoint technique des mines à la éuile du concours ouvert 
k 17 décembre 1951. 


D 4 à 





Régisseurs d'avances, 


Par arrêlé du 12 mai 1952, Mme veuve Bachelrt (Madeleine), cais- 
bier comptable de l’école nationale supérieure des mines de Paris, 
est désignée en qualité de régisseur d'avances, en remplacement 
de M. Dumvy, appelé à d'autres fonctions, 

En cas d'absence ou d'empéchement du régisseur responsable, 
Mine Gilles (Ghislaine) sera chargée d'assurer Ja régie d'avanrces. 
Les dispositions du présent arrêté auront efflel à compiler du 
der juin 1952. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret ne 52-368 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires susceptibles d'être allouées à certains fonction- 
naires de la Caisse nationale de crédit agricole. 





Reclificatif au Journal officiel du 5 avril 1952, page 2615, 1re co- 
U ne : 

Aux visas, ajouter: « Sue le rapport du secrélaire d'Etat à la prési- 
êetnre du conseil ». 

Article er, 5e paragraphe, au lieu de: « Chef de section, actuaire 
des trois classes inférieures, mdacteur de classe exceptionnelle, 
agent du malériel des deux classes supérieures et inspecteur adjoint 
de classe exceptionnelle affecté à un poste sédentaire », lire: « Chef 
de section, actuaire des trois “lasses inférieures, rédacteur de classe 
exteptionnelle, agent du matériel des deux classes supérieures, ins- 
Pecieur et inspecteur adjoint de classe exceptionnelle affectés à un 
Posie sédentaire. » (le reste de l’article sans changement). 

Article 4, ajouter: « Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
cnse Oo 

Aux contreseings, au lieu de: « Pierre Pflimlin », lire: « Camiile 
Laurens »; ajouter: « Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 
Guy Petit ». 





© @-0—— — 


Décret n° 52-468 modifiant le décret du 31 août 1950 portant assimi- 
lation à des catégories existantes, en vue de la revision des pen- 
sions, de certains emplois supprimés ou transformés de l'enseigne- 
ment supérieur agricole. 


Reclificatif au Journal officiel du 30 avril 1952, page 4175, {re co- 
Jonne, après le premier alinéa, ajouter les deux visas suivants: 

« Vu le décret du 4 mai 1951 portant règlement d'administration 
icoles el des 





Publique relatif au statut particulier des services agr 
ingénieurs des travaux agricoles; 

.* Vu le décret du 31 août 1950 portant assimilation à des catégo- 
Ties existantes, en vue de la revision des pensions, de certains 
emplois supprimés ou transformés de l’enseignement supérieur 
egricole », 


— € +- 
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Agrément d'un laboratoire pour la répression des fraudes. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu la du 1er août 195 
npæiee par :es s d 
1421 128 1 j et 1929 
loi d L dèécem 19: Lo) 

Vu le ré 1 22 } vier 1! 
19%. 7 t règlemne l'adu 
de n 

Vu iv «le | nn «ion 
F U | propos \> 
CUpat h, è t . cs, 

Ale 
Art jer + 1hnr rr Ape 
F4 

üt 3 À li s gros } 
proaur:s 1 Era Brie ves mix 
} 1r \ à 1 dû 
{r 1 

> eéssort est fix 1 161 r 

À ) — | pe“leur généra 
fraude esl chargé de l'ex 


rénre in des fraudes, modifiée 
ECTS x“ iu t 101? 1 décembre 
de 11 1) l'E, la 
| 11 \1r 72 
4 - té eme 
hon 
FA mn i [ i v,v L ie la 
< t4partement 
l x Î de 
' rt et ve ?! es 
EU û \ des 
a A à 
l du se» e de \ té} s des 
ds ‘ 
Le m ‘ l'agriculture, 
+ Ï et | Wallon, 
Le dire eu lu 4 ct, 
\1ES Ma ui 





—* © © 


Importation des boutures et plants de peupliers. 


Vu l'arrêté du 5 m 1952 
taux à l'importali 

Vu le le les do né 

Vu les av du con 
de la comm nA die du 

Sur la pr Û lu directe 
teur de la prodi nn ägrico'e 
e: droits indirects, 

Arrèle 

art. Îe Est Interdite mi 
ei de & de peu ers l 
droits de douane d'imm lier 

Art. 2, — Par dérogatic 1x 
d d ? ire U rra au! cf 


plants de peupiiers destinées à 
r1 | 


& « re d 
[in organisan 
} { [OC 
de à prole “ 
‘ 
i l eAUXx 6 
1 . ou 
lireciteur £ 
n d } 
t LI LE] ! { 
sitio P'« 1 
importat 4 


un but de recherche et d'expérimenlation 


Art. 3. — Le directeur génér 


la production agriroie et le dir 
! } 


irgès, chacun en ce qui le conter 


Fait à Paris, le 12 mai 1952. 


Le secrétaire d'Etat 


Pour :e secrétaire d'Etat au } 
Le che de 


ANDIK GUILIOT 


)UAZ 


(n { 1 
genera: des 


Le ministre de 


1 

les vég x et 
‘1 â Alréc. 
ra Je iouanes 
pe 1rinfes 
Üi di 

te n stre 
e | r 1 de 
scientifiques dans 

le direc'eur de 
jou et droits 


l'agriculture, 


par délégation: 


Le conseiller techr que, 


GABRIEL D 
budget, 


par déli ga 


athrhinet, 
TANTAY 


hu, 





_M(NQ 


Ouverture de la chasse pour la campagne 1952-1953. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu les lois des 3 mai 184, 


Vu la convention internationaie 


Ja loi du 30 juin 1905: 
Vu l’articie 7, 1er alinéa, de 
rétablissement de la légalité 


nental, ensemble les ordonnances 


sowement en application lee 





1 1925 et 23 lér 
du 19 mar 
l'ordonnance du 9 


ane Surf e 


subsCquentes 


dits lois des 


27 décembre 1%1 relatifs à l'organisation de la ct 
Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse, 


Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts 


Arrête : 


Art. fer, — Sauf dans les réserves anprouvées J 


l'agricullure où la chasse est ink 





août 1944 portant 


territoire conti- 
mani ‘ut provi- 

23 juin 1941 et 
lu 5 3 


ar :e miuistre de 


raie en 10Us 1CInps, ei sous 
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riure gfnérale Art. 10 - Les prélets, sous-préfets, maire - 
caux el forêts, directeurs des contributions indire 
t ! v de larmerie, commissaires de police, lieute 
" + ce pre 3 des eaux et forêts, gardes des fé 
é ; d isseurs, gardes champètres, gardes } 
"1 trs ue rs \! pes sont charz d hacun en e qui le concerne d 
res n À. Aie sent a lé, qui sera publié et affiché, dans chaq _ 
. , dintermédiaire de l'autorité prélectorale et par k 
au © la 
at du rés Fait à Paris, le 12 mai 1952 
rienta de Tarn- Pour le ministre et 
Le conseille 
ts de l'AÏ le l'Aisne 
, GABRIEL Pt 
lu 7 ? re de 
le la Charente +0 &--———— —— 
1 | lu-ond, 
de Pos {a Sr 00 Clôture de la chasse pour la campagne 1952-1953. 
| la Loire limfériecure ——. 
, de :a Lozère, de Le ministre de l'agricullure, 
É \ M . = Vu les luis des 3 mani 1864, fer mai 1924 e: 23 févr 
1 d Ù ju Pury-de Vu Ja convention internalhonale du 19 mars 1 à r 
t-Loire. de la S e, la lui du % juin 1%W; 
je la © inférieure Vu l'article 7, premier alinéa, de l'ordonnance du 9 
ne, du 1 de 1 portant rélabl ement de la légalité républica , re le 
\ td } Û continentai, ensemble les ordonnances subs‘quer main 
à . 199 y nrement en apni ion les actes dits is di 3» }j i 
Lois vfy 21 décembre 1941 relalifs à l'organisation de la chasse 
; . . rot Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 
lu-Nord, Eure, Sur la proposition du directeur général des eaux et forôts, 
1 , indre< re, nds « 
Ma 4 Mor Arrè 
er. Selne-et art, fer. — Sous réserve des dispositions des a Û ' 
Ua Vienne, Yonne, chasse est fermée le 4 janvier 1933 au soir. 
e € : seplembre 193 Art. 2. — La chasse au petit tétras (tetras tetrir), À la 
P | tra aux au ljagopède, à la barlavekle, à la rmarmolite, au Û ‘ 
| i2es aux fermée le 2 novembre 1952, au éoir, 
PU és ou 1i lel'es La chasse au chamois sera fermée le % octobre 195 lu { 
inde ainsi que le dans les départements de l'Ain, du Doubs et du Jura ] 
fermée le 8 septembre 1952. 
La chasse à l'ours, à l'isard, au grand tétras (tetras wurog 
se au gibier d'eau sur sera fermée le 23 septembre 1%2, au soir. 
U roservans, ainsi La chasse au bouquetin, au mouflon, au rhamois et à l'isard 
14 LU 192 l'annte, au faon, au hère, au chevrillard gera fermée le lend 
1 rre est rte À au ir de son ouverture, 
La chasse à tir du cerf et de la biche dans les départen 
é qu'avec un équipage vants: Aliier, Calvados, Cher, { dtes-d i-Nord, Eur , Eu LA 
, : inCés, tère {s ide, Jile-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Lan 
1: dépa nentale Inférieure, Maineæt-Laire, Manche, Mayenne, Morbihan, { 
Saône-et-Loire, Sarthe, Seine-Inférieure, Seine-et-Mar 
Sèvres, Somme, Vendée, Vienne, Haule-Vienne, Yonne, sera ! 
fiet hot IX dits le 3 seplembre 1%2 au soir, 
| auloriste dans les La asse à tir de la biche sera fermée dans les autres d« 
Ba Pyrénées, de ments le 15 novembre 1952 au soir 
pendant la période du La chasse à tir du daguet sera fermée le lendemain au si 
uverture. 
5 ètre infé art. 3 Chasse au gibier d'eau. — La chasse au gibier d'eau \ 
les lacs, étangs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, ain 
] 18 dans les marais non asséchfs, sera fermée le 15 février 1953 au r | 
> es pour les palmipèdes et le 31 mars 1953 au soir pour Îles 
; suesh Art. 4. — Oiseaux de passage. — La chasse aux oiseaux de pas 
sera fermée à la date de la clôture générale, exception faile pour la 
t prohibés, bécasse qui, dans les bois de plus de trois hectares, pourra être 
« | \ fe n chassée sous bois au chien d'arrêt et à la croule, pendant la de 
e et i des heure qui suit le coucher du soleil, jusqu'au 3% mars 1953 
le tous a s movens En ce qui concerne la chasse à la grive, en période de clôlur 
le ou la destru chasse dite à la repasse, elle ne pourra être autorisée que dans le 
conditions prévues à l'article 6, alinéa 2, ci-après. 
re relard dans tout Art. 5. — Chasse à courre, — La chasse à courre sera fermée 
30 avril 193 au soir 
: La chasse à courre du lièvre et du chevreufl sera fermée le 31 
»s à la destruction 
1953 au soir. 
gimer, seront prises 
nn du prélet, faite art. 6. Les dates de clôture pourront être avancées, dans 
et du président de la ou partie d'un département. 
Ces décisions, ainsi que les dispositions relatives À la dest 
des animaux nuisibles et À la protection du gibier, seront prises par 
\taires permanents arrêtés ministériels spéciaux, sur la proposition du préfet, faite à 
tout ce qui nest pas avis du ervateur des eaux et forêts et du président de la f 
s des lois du ?8 juin ration départementale des chasseurs. 
ax 1916 modifiant e « : { ] rt 
vril 1884 art. 7. — Les arrètés départementaux réglementaires pern 
eur la chasse sont maintenus en vigueur en tout ce qui né 
iux départ t contraire au présent arrêté, ni aux dispositions des lois du 23 
où l'ouverture de la 1941, modifiées par la loi du 27 décembre 1941, du 2 avril 19% 
flant ke paragraphe 9 de l’article 9 de la loi du 5 avril 184 
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Rnehmantiren sc 1e . nie . ee = 
rt. 8. — Le présent arrêlé n’est pas applicable aux départements 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin où la <hasse est Hxée A compter ) ma d 
| le. 
par à loi local M. Garancher (en service détlac ln 
art. 9. — MM. es préfets, sous-préfets, maires, conservateurs des 
eaux et forêts, directeurs des contributions indirectes, comman- (A com r du 1e : 
dants de gendarmerie, cormimissaires de police, lieutenants de louve MM. Anquez, Carlier, Darlat te service dé ! +. Dimua, 
terie, préposés des eaux et forêts, gardes des fédéralions départ Henr Jatliot, Nisolo {en service d * ! F : 
meutales des chasseurs, gardes champétres gardes particuliers beaud 
assermentés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- Annés 191. 
cution du présent arrêté, qui sera publié et affiché dans chaque 
commune par l'intermédiaire de l'autorité préfectorale et par les (A compter du f# octobre 1951 
soins des maires. MM. Castex, Costaz, Dutard e d ; es 
Fait à Paris, lC 14 mai 1922. vice dela , Leinière, Quancard, Teissu 
Pour le ministre et par délégation: à , 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE, A comp'er du ! | ! 
+. MM. Badin, Honnorat, Lerov, M Millet, Neiri l r 1 
service détaché), Reussner, W ne ( 
Modalités d'application de la loi n° 48-752 du 8 juin 1949 portant satènaii 
rétablissement et organisation de l'élection des conseils d'adminis- 
tration des organismes de La mutualité agricole en Ce qui concerne PrRouoTIoNs 
les caisses d'assurances sociales agricoles et d'allocations fami- e 
heies agr _ Par arrêté en date du 15 m 1952, sont pr is ‘es Îng rs 
du géme rural! dont les noms suive 
Rectifleatif au Journal officiel du 6 mai 1932: au somrmmaire et au 
btre. Pour la classe principale 1 échelon) du gru d'ingonwur., 
Page 4507, première ligne, au lieu de. « loi n° 49-72 du 6 juin 
409 », lire: « Hoi ne 49-752 du 8 juin 14M9 »; 2 colonne, avant-der- M. Legarçon, à compter du fer janvier 19%, 
nière ligne, au lien de: « la loi du 29 juillet 1943 », lire: la bi du M. Renaud, à compter du 1% janvier 1952 
2 juillet 1913 ». 
Page 4599, 4re colonne, article 39, 3 alinéa, au lieu de dépenses Pour la tre classe ler échelon), du grad l'in ur 
prévues au présent paragraphe », lire: « dépenses prévues au pré- i 
sent article ». A compler du fer j r 
+e—e- MM. Barthe, Bergeaud, Besnier, Bourrier, Ca Druart, 
Gav, Gendrin, Gu ve pa Janet Jucte Kre L 
Lebert, Panier, Petit (en service détaché), Sa 2 
Eaux et forêts. ché), Vellinger, Vie 
Par arrêtés du 19 mai 1952, MM. Dugelay (Alfred), conservateur des À compier eu 29 mars 150 
eaux et forêts de &e échelon, et Pourtet (Jean), ingénieur des e&ux M. Garancher (en se déta 
et forêts de {re classe, 2 échelon, sont placés, sur leur demande, dans 
la position de délégation pour une durée de trois mois, à compter du (A compter du 4er « bre 190 
46 avril 19%2, pour exercer les fonctions d'expert technique forestier « tite aix res en -S à 
auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 1M. Anquez, Carlier, Da ca nr a , Deret, Dimus, 
l'agriculture en Yougosiavie. Henry, Jattiot, Nicolo (en service détaché), Palure!, Pe , am 
ni beaud. 
+ © &— (A compter du {97 «4 hr 10,1 
MM. Castex, Costaz, Dulard ( e dét G Le] 
Régisseurs d'avances et de recettes. service délaché), Lemierre, Quancard, Teise 
Par arrêté en date du 15 mai 4952, Mme Schneider (Hélène), com- 
mis principal d'ordre et de comptabilité a été nommée régisseur de 
recelles auprès de la direction des services agricoles de Seine-el- MINISTERE 
Marne pour l’encaissement du produit de la vente des publications 
ei brochures éditées par les soins du ministère de l'agriculture en DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
vue de promouvoir le progrès technique agricole. ET 
—— 40 : 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Par arrêlé en date du 15 mai 1952, Mme Schneider (Hélène), com- . 
Mis principal d'ordre et de comptabilité, a élé nommée régisseur , 
d'avances auprès de la direction des services agricoles de Seine-et- Décret du 19 mai 1952 portant reclassement d'un administrateur 
Marne, pour le payement des menues dépenses de matériel el régis- de la France d'outre-mer. 
seur de receites pour l'encaissement des droits à verser par les ——- 
détenteurs ou propriétaires de taureaux, 
PC het. Par décret en date du 19 mai 1952, M. The Emile -Rozer) est 
+ reciassé dans le grade d'administrateur de e de services 
civils de l'indochine pour compter du 29 janvier 1%414 au lieu du 
r jant TVR 
Tableau d'avancement de classe des ingénieurs du génie rural. 2 janvier 1945. 
Ce reclassement prend effet des dates indiqué lessus, tant en 
" : ] ce qui concerne i ancienneté que du point de vue de la solde 
Par arrêté en date du 14 mai 1952, sont inscrits au tableau d'avan- La date de promotion de M. Th iu grade d'administrateur en 
val de classe, les ingénieurs du génie rural dont les noms sui- che! de la France d'outre-mer et les rappeïs militaires qui lui sout 
AE attribués dans ce grade restent sa changement. 
Pour la classe principale (1 échelon) du grade d'ingénieur. 
M. Legarcon, à compter du 1# janvier 1950. 
M. Renaud, à compter du 1e janvier 1952. MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Pour la re classe (1 échelon) du grade d'ingénieur. 
Décret du 19 mai 1952 nommant un administrateur en chef honoraire 
Antéxz 1950. de la France d'outre-mer, 
(A compter du {+ janvier 1950.) k 
, MM. Barthe, Bergeaud, Besnier, Bourrier, (Casays, Cremer, Druart, Par décret en date du 19 mai 1952, M. Castagnet (Alexandre), admle 
Gay, Gendrin, Guinnepain, Janet, Jocteur, Kreilmann, Laplanche, nistrateur de 2° classe des colorties, en retraite, est nommé adrmi- 
AR Panier, Petit (en service détaché), Salenc (en service dé- Distraleur en chef honoraire de la France d'outre-mer. 
laché), Vellinger, Viel. Se on 
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Agriculture. Par arrêlé du ministre du travail e: de la sécurité à 
— de 15 un a élé approuvée la fusion de la sois s : 'e 
ite Socélé de sec utuel en! » F e 
Par anrrtié du ministre de la France d'outre-mer en date du y due ne 59-1106 . nn ee : M gr * actif des 
43 mai 192, M. Frappa (Claudius)\, directeur de laboratoires de Caisse chirurgicale muluaiiste des sociétés et dupement » aie 
ire classe des servi‘es de l'agriculture outre-mer, en congé dans la dissements de Dunkerque Hazebrouck et x 1 VOIRON S des gr» 
métropole, a (lé placé dans la position de mission en France et en ne 59-2312, à Dunkerque : " + Fgion du À r4, 
Afrique du Nord, à compter du 4 mai 1952 et pour une durée maxi- - * j 
mum de deux mois, en vue d'éludier dans les principaux ports de AR OCR ET CRE 
la métropole, d'Alcérie et du Maroc, les prorédés employés dans la 
désinseclisation des produits agriroles destinés à l'exportation. Déranreuevtr DE LA CHAnENTE Manrrme 





+. 


Enseignement et médecins africains. 


Par arrûté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 


du 2 n 


roionye 


] L 
MM. Manga Armand) et Balla 


\ai 1952, est annulé l'article 2 de l'arrêté du 23 février 1953 
int pour une période de trois mois la position de mission de 


























M'Barga, respectivement médecin 
africain el instituteur en service au Lammeroun. 
—4+ © ©— _ 
Travaux publics, 

Par arrfté du ministre de la France d'outre-mer en date &u 
43 1952 M termnps GUY), reçu \1ù0 concours direct pour 
l'acce 1 au grade d'adjoint technique des travaux publics de la 
France d'outre-mer (session 1919) et qui a satisfait aux obligations 
des s sur le recrulermment de l'armée, a été nommé adjoint tech- 
nique de 4e igiaire des travaux publics de la France d'outre- 
mer, pour counpler de la veille de son embarquement à destination 
de s -rritoire d'affectation 

MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Remise de débet, 

Par arrété du 30 avril 1952, il est fait remise gracieuse à M. Des- 
combes (Pre irlisan maçon, demeurant à Meynes (Gard), d'une 
somme de 10.000 F, sur celle mise à sa charge en vertu de l'état 
exé n® 4:38, arrété le 16 novembre 1950, à la somme de 
1902 F, 

= —0 © - ——————— — 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 

Par a és dun tre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 15 mai 1952, « élé approuvés les elatuts des sociétés mutua- 
ls vs 1! 

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE- MARITIME 
Sor mutualiste des non-salariés de la Charente Maritime, ne 47- 
1ab, ! tes Augusuins, la Roche 
DÉPARTEMENT DU Finistère 
Socié'4 le la commune de Salnte-Sève, ne 2924, à 
5 ».sève, mairie de Sainte-Sève. 
DÉPARTEMENT DE L'ITÉRAULF 
So # mutualiste interentreprises dite L'Entr'aide de la sécurité 
8 \Le » 31-893, à Montpellier, 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Cham des propriétaires de Paris, ne 75-1638, à Paris, 274, boule- 
vard ÿ5a Germain (7° 
Fusion de sociétés mutualistes, 
Dépanremenr ou Non 

Par arrû'& du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 1? enai 1%2, a été approuvée la fusion de la sockété mutualiste 
dite bu Personnel des carrières de l'arrondissement d'Avesnes, 
ne 50-1023 À Avesnes, avec la société mutualiste dite Mutuelle fami- 
linle du bassin de la Sambre, ne 59-1787, à Maubeuge, 


—— © 0— 








Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soriste » 
du 15 mai 1952, a été approuvée la fusion de la société mr, mr 
dite Sockété de secours mutuels de la commune de Por 
ne 17-114, à Port-d'Envawe, @s»c la société mutualiste dit: 
t'availleurs de Crazannes, n° 1782, à Crazannes. G 


+0 +— 





Approbation du règlement intérieur de la section D. 1! de 
l'association de prévoyance professionnelle des cadres et ingénieurs 
de la région lyonnaise, 


Par arrêté du 15 mai 1952, a été approuvé le règlement intérieur de 
la seclion D. I. de l'association de prévoyance profe:sonne . des 
cadres et ingénieurs de la région lyonnaise (A. P. 1 €. EL L) 41 «us 
Général-Sarrail, Lyon (Rhône), autorisée à fonctionner dans les tondl. 
lions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 196 


_— @ + 
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Directions régionales de la séourité sociale, 


Par arrêté en date du 24 avril 192, ont été nommés chef de 
section des directions régionales de la sécurité sociale, conformé- 
ment aux dispositions du tableau ci-après, les rédacteurs inscrits sur 
le tableau d'avancement pour l'année 1952, dont les noms suivent 























NUMÉRO 

d'ineerip- “ou DATE D'EFFET AFFECTATION 
to. 

PR — 0 
4 Mie Gandois ...... .... | 1® janvier 1952 Fort-de-France 
2 Mlle Derquenne ,..... 6 février 1952. Fort-de-France. 
3 Mie Lioson ............ 127 février 1952. Strasbourg 
a M. Chaïdron ,......... fer mars 1952, Nantes. 
5 Mie Potier (Yvonne)...} 5 mars 1952. Orléans. 
6 Mme TOUZE .…..ssscssese | 21 avril 1932. | Clermont-Ferrand, 
7 Mme Cbamaret ....s.se 45 mai 1952. Lyon. 





Par arrêté en date du 28 avril 1952, M. Rolland, inspecteur de 
2% classe à la direction régionale de la sécurité sociale de Lyon, 
déclaré admissible avec le ne 4 à l'examen d'aptitude professionnelle 
du 15 janvier 1952 pour l'emploi d'inspecteur principal de la sécurité 
sociale, a été nommé inspecteur principal de la sécurité sociale de 
2e classe à compter du 1+ février 1952 et affecté, en cette qualité, 
à la direction régionale de la sécurité sociale de Toulouse, 


6e 





Services extérieurs du travalt et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 8 mai 1952, Mme Faure (Mathilde), inspecteur da 
travail et de la main-d'œuvre à Rouen, a été admise à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté de services, par application 
des dispositions de l'article 4 ($ 4) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 





CR 


Décision portant homologation de scies ciroulaires et de protecteurs 
pour scies oiroulaires pour le travail du bols et des matières plas- 
tiques. 





Roctificatif au Journal officiel du 10 mai 1952: 


Page 4769, æ colonne, article 7, 2 ligne, au lieu de: « En exéu- 
ton des articles 5 et 9 de la décision du $1 mars 1948 modifé », 
lire: « En exécution des articles 5 et ® de Ja décision du 31 mars 
49H48 modifiée », 





7 7 — 
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91 Mai 1952 


Décision portant homologation de scies à ruban et d'un protecteur 
pour scie à ruban pour le travait du bois et des matières plasti. 


ques 


Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 1952 

page 4770, {re colonne, 3e visa, au ! 
mission d'homologation des dispositi 
ticle 2 du décret du 3 mai 1916 modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
{051 et organisé par l'arrêté du 28 mai 1916 », lire Vu l'avis de la 
commissi 1n d'homologation des d Spos tirs de si rité } vue pal 
l'article 2 du décret du 23 mai 1946 modifié le 11 juin 1947 et le 
# août 1951 et organisée par l'arrêté du 25 mai 1946 ». 

Méme page, même colonne, 12° ligne au lieu de: « No 457 - 2010 - 
Poe, Itre : « No 457 = 20 - P. 452 


ieu de: « Vu l'avis de la com- 
fs de sé: 1rité pre U par I ar- 
f 


Atème page, 2° colonne, article 5, 3e ligne, au lieu de: « une altes- 
tation de conformité de la machine ou du protecteur avec le modèle 
qui à été homologué », lire. « une attestation de mo l 
machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle qui a été 


homologué ». 
© — © —— 2 @@Q -—-  —— —- 





Décision portant homologation de raboteuses simptes 
à porte-outils rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 

Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 1952: 

Page 4770, 2e colonne, 1 visa, au lieu de: « Vu le décret du 
em mai 196... notamment les articles 4, 5, 6 bis et 7 ». lire: « Vu 
le décret du 23 mai 19%46.., notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7 », 
— "hp © &— 











Décision portant homologation de protecteurs de toupies 
À arbre vertical pour le travail du bois et des matières similaires. 
Rectifilcatif au Journal officiel du 10 mai 1952 
Page 4771, tre colonne, article ter, 6e ligne an lien de : « les Etabiis- 
sements F. Geos et ses Ms », ire: « les Etablissements F. Gros et 
ses HIS », 





de 
ve, 


Décision portant homologation de machines à meuler. 


Rectificalif au Journal officiel du 10 mrai 1%? : 

Page 4772, fre colonne, 3° visa, an Ileu de: « Vu l'avis de Ja 
sommission d'homologation des dispositifs de sécprité prévue par 
l'article 2 du décret du 23 mai 19% lire: « Vu l'avis de la com- 
mission d'homologation des dispositifs de sécurité prévue par l'ar- 
ticle 2 du décret du 28 mai 1946 », 

Môme page, même colonne, article 3, 6° ligne, au lieu de: « les 
n es à meuler construites par M. J. Million, 6 à 10, impasse 
M n (313, cours Emile-Zola), à Villeurbanne (Rhône) et enregis- 
trée… », lire: « les machines à meuler construites par M. J. Mil 
6 
{ 








10, impasse Million (313, cours Emile-Zola), à Villeurbanne 
Rhône) et enregistrées... », 


— — ++ 





Décision portant homologation de presses et de dispositifs de sécu- 
rité pour presses mues mécaniquement destinées au travail a troid 
des métaux. 


Recüficatif au Journal officiel du 10 mai 1952 

Page 4772, 2 colonne, article 2, 12° ligne, au lieu de: « Ne %6 - 
20% - D 452. — Type B A F 20 A (diamètre de vis: 300 mm) », lire 
« N° %6 - 2035 - D 452, — Type BAF 20 A (diamètre de vis: 200 mm) ». 

Page 4773, îre colonne, article 5, fte ligne, au lieu de: « l'écran à 
mouvement semi-automatique « Plussnr » homologué sous le me 117 - 
89 - D 349 », litre: « l'écran à mouvement semi-automatique « Plus 
sur » homologué sous le Ne 417 - 291 - D 349 ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 19 mai 1962 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Bourg-en-Bresse (Ain). 


Par décret en date du 19 mai 4%2, pris en application de l'arti- 


cle 3 de la loi de finances n° 47-579 du 3% mars 197, compté par 
l'article 103 de la loi ne 47-1465 du 8 août 197, a été approuvé, tel 


qu'il figure sur le plan annexé audit décret, le plan de regroupe 
ment des services publics de la ville de Bo 1rg<en-Bresse (Air 


eee 
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Décret du 13 mai 1952 portant extension à la commun: de Bournazel 
de l'ensemble des disnositions de la loi n° 48-1360 du 1” soptem- 
bre 198 portant modification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des aWo- 
Cations de logement, modifñee 


| 
4 t . 2 
à "! « ” 8 
, 
\ 4 # { } et 
€ et 
s « li 
HU) = 
\ [ 1 [ ues 
2 f 1 1 i 19 
\ 1 | A \ « t u 
12 em Î 
Déc ri 
A {: I 1 1 \ o ‘ bre 
198 ] de € 
aux [ ] « ‘ 
bitat ) ) u f ‘ de 
Well nodif & r 1 | ibles r t 
CO'ru:! e Bourna Ave” 
| atre de lar est 
€? le e 1 pre ! « ] Journæ 
@/iciel d 1 Re biique française. 
F à Par e 19 202 
A l AY 
Par le | 1 1 r 6 
Le ministre de la r ru 1 et de l'url . 
k ENE LA ) > PETIT, 
— —— . ——@ @ &- -————————— — 


Décret du 19 mai 1952 portant extension à la commune de Cubjac du 


l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 sentemdbwr 
1948 portant modification et codification de la législation re’ative 
aux rapports des bailleurs rt des locataires ou occunants 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant dx 
allocations de logement, modifiee. 


Le président du d 
r le ra; 1 I r ] l na 

Y la 4-1 Î 10 4» 

ñ ! [] 
e \ « 1 a [ i “ 4 P ! 
€ a ' iX Q « , 
sk À 1 s d \ ‘ « } 
Ie 1 

1 la } d + Je e ds 
%) (a 

\ ? 1 up 

d 2. ty 
Déer 

Art. fer, — Les dispos s de la ! ne KR! ly ter * 
4948 portant modification et codif ln rage 
ral À h ré sa! 
tat 1 1 : 
ment, enodiflée. « à 19! nes d S r luiaité à 14 
commune dé 1Djac (Dord « 

art, - Le mi re de la reco » on et à est 
chargé de l'exécut! ju prés lécret, q sera pu é j urn dl 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 19 mai 1952 

AN [vw AY 
Par le pre lent du mnseil de ninistres 
Le manistre de la reconstrurti et de l'ur! 


EUGÈNE CLarvw PETIT 


—— ++ - 





Cessation de l'application aux personnels de l'administration cen- 


trale et des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et d2 l'urbanisme des dispositions de l'ordonnance n° 45-1289 
du 15 juin 1945, complétée par la loi n° 48-838 du 19 mai 198, 





Le n stre de r * et d I a 
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Vu 1 a Li 12 1 194 1 { ri ] 
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€ ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
aux candidats à un emploi dans ce ministère des dispositions de 
l'ordonnance ne 45-83 du 15 juin 195, 


Vu le décret ne 45-2300 du 13 novembre 1915 portant application 
age l 


Arrèlent: 

Art 1er, — Les dispositions de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 
195, complétée, et du décret n° 45-200 du 13 novembre 19%%5 
cesseront de s'appliquer à s’égard des personnels de l'administration 
centrale et des services extérieurs du eninistère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme, six mois après la publication du présent 


arrêté au Journal ofjiciel de la République françake, 


art, % — Exceptionnellement, la commiseion de reclassement 


institu par l'article 17 de l'ordonnance du 15 juin 145 pourrait, 
le cas échéant, être appelée à se réunir postérieurement à la date 
fixte ci-dessus en vue d'examiner, dans le cadre de l'ordonnance 

le faire b Ncier fes personnels visés à 


é, ià po Î ile , ) 
l'or cle 1er ci-dessus de tontes dispositions nouvelles modifiant les 
conditions d'avancement ou de validation des services antérieurs. 

art. 4 — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de la reconstruct on et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] adjoint de cabinet, 
HENRI SABATIER. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DIUKO W SKI. 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
et par délégation 
Le directeur du cabmet, 
GEORGES LAPEYRE, 
+0 - 








Homologation de coefficients d'adaptation départementaux L 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du n atre à 
1 


( de la reconstruction et de l'urbanisme en 
19 mai 1952, les prix du Bordereau général de prix f 


)rfaitaires 











relatis aux immeubles bâtis sont, pour le département de l'Eure, 
aflectés du coefficient de base 20.60, établi en valeur octobre 1951. 

Ce coelficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mn ‘ r la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
te x mois de mars 1952 et des mois suivants, 

Jusqu I de février 1952, Île efficient fixé par arrêté du 
40 noùt 1951 isté à l'aide des index pondérés départementaux 
n ss HN 1 6 vigueur, 

© &———— 

Par arrôté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 19 mai 1952, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
relatif aux neubles bâtis nt, pour le département de Seine-et- 
Oise, affectés du coefficient de base 21.00, établi en valeur octobre 
49! 

ffcient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Île 
pr irré fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
tem il de base, valorisé par l'index pondéré départemental 
mme 4 r la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
tem x du m l'avril 1952 et des mois suivants. 

} | 1 mois nars 1952, le coefficient fixé par l'arrêté du 
12 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensue;s restera en Vig leur, 

Par arrôté du stre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
na lu 19 1 1 s prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
telatif \ s bâtis sont, pour le département de la Charente, 
air 1 [ le base 15.90, 1 \ va novembre 41951. 

Ce \, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
I 1 Ô le xant un nouveau w…wfficient d'adaptation dépar- 
lt le base, vaiorisé par l'index Ï ndéré départemental 
n r la d ition des efficients d'adaptation dépar- 
l : le mars 1952 et des mois suivants 

J n e lévrier 1952, le coefficient fixé par l'arrêté du 

fe re 2952 Fr té à ide des index por jérés départementaux 
rm 4 vigueur. 

Pa- arrôts du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dat ) { s prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
r X s Dalis & | ir le def ment des Côtes-du- 
js Î t de 1 e 18.00, élalui en valeur vembre 
191 

ra, jusqu'à une date «a sera liquée dans le 
\ nouvea ° ficient d'adaptation dépar- 
li ilai de ! * valorisé par l'index pondéré départemental] 








mensuel, pour la détermination des coefficients d'adan: 
tementaux du mois de mars 1952 et des mois suivant: 
Jusqu'au mois de février 1952, le coefficient fixé par 
23 octobre 1951, rajusté à l'aide des index pondérés à 
mensuels restera en vigueur, : : 


——— +0 — — 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urt 


date du 19 mai 19%52, les prix du Bordèreau général de prix { : 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département di 
affectés du coefficient de base 18.10, établi en valeur no 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée 
prochain arrèté fixant un nouveau coefficient d'adapt 
termental de base, revalorisé par l'index pondéré dé; 
rnensuel, pour la détermination des coe'ficients d'ada 
tementaux du mois de mars 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1952, le coefficient fixé par 
25 octobre 1951, rajusté à l'aide des index pondérés &«} 
mensuels réstera en vigueur. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'ur! s 
date du 19 mai 1952, les prix du Boardereau général de prix fort 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour le départément de la M 
affleciés du coefficient de base 18.30, établi en valeur nox 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiqué 
prochain arrêlé fixant un nouveau coefficient d’adaplatio 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré dépa 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adapia 
tementaux du mois de février 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de janvier 1952, lé coefficient fixé par l'ar 
23 octobre 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départe; 1 
mensuels restèéra en vigueur, 





6+6+ mn ————— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbar 1 
date du 19 mai #52, les prix du l'ordereau général de prix for! 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de la 
affectés du coefficient de base 19.00, établi en valeur novembr 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée 
prochain arrêlé fixant un nouveau coeflicient d'adaptation dépar 
lemental de base, revalorisé par l'index pondéré départen | 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptation d 
tementaux du mois de janvier 1952 et des mois suivants. 


1 


Jusqu'au mois de décembre 1951, le coefficient fixé par l'arrêt "1 


2% octobre 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départerm 4 
mensuels, restera en vigueur. 
Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du %5 o Ê 


1951 restent inchangés, 
—.# © + 





Par arrêté dn ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 19 mai 1952, les prix du Bordereau général de prix forfaitaires 
relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département des D 


Sèvres, aflectés du coefficient de base 17.30, établi en x r 


novembre 19541, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départem: 
mensuel pour la détermination des coeffictents d'adaptation de par- 
tementaux du mois de mars 1952 et des mois suivants 


Jusqu'au mois de février 1952, le coefficient fixé par l'arrêté du 
A février 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 21 sep re 


19:8 restent inchangés. 


en 


Admission d'un nouveau membre aux commissions d'étudas tech. 
niques de la voirie et des réseaux au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret du 16 novembre 19%4 portant création du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance n° 45-262 du 8 septembre 19%5 en ce qui - 
cerne les travaux de voirie, l'établissement et la modification des 
réseaux; 

Vu l'arrêté du 12 février 1952 portant Æréation des commi‘siont 
d'études techniques ée la voirie et des réseaux au ministère de 


1 


la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrête : 
Art. fer, — L'énumération des membres des commissions prévure 
à l’article 3 de l'arrêté du 12 février 1922 susvisé est complété co 8 


suit : 

« Un représentant de l'association des ingénieurs des vilies 
France ». 

Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du territo 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jourrnu 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1952. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT PAOLI. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 52-562 du 19 mai 1952 abrogeant les dispositions 


fixant le taux maximum pour les bourses d'imfirmieres, d'as- 
sistantes sociales et de sages-femmes. 


Le président du conseil des ministr " tr ] | net 
t des affaires économiques, 
tu 
Sur rapport du LETR 13 re di la sant | | i 
nu'ation et du secrétaire d'Etat au budget, 
Vu ‘te décret du 29 juillet 1938, relatif à l'attribut 
urses l'études aux clèves des : s lirinicies [e) 
& fi xpitaliers et d'assistantes où d'assist N it 
icditle par :€ décret du 135 décembre 1 
Vu le décret du 15 juin 1945 re:atif à l'attribut le } 
’ iux eleves des ë nes de EM ler a 111 par 
le décret du 27 février 19:50, 
Décrète 
art, 2, L'article 3 du décret du 29 ] ra . modif 
r le décret da 15 décembre 1939, est ab 
Art 2. Le 2e alinéa de l'artit e {* du | ret du 13 juin 
W5, modiié par 1e décret du 27 février 19%), est abrog 


Art. 3. — Le montant maximum des bourses d'études su 

p hles déètre attribut S aux dite ri nies lego s ue béné- 
i prévues par le décret du 15 décembre 1949 et par le 

éeret n° 30-256 du 27 février 193%) sont fix par arrêt 


njoint du ministre de la santé pub.ique et de la population 


t du secrétaire d'Etat au budget. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre de la santé publique et de ;a population 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 


L 


I. 


Re 
Ec« 


üi le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel de la Répubiique française, 
Fait à Paris, le 19 mai 1952. 
Par le président du conseil des mir res, ministre des finances 
et des affaires €cononnqut 
ministre de la santé pulilique et de ia population, 
PAUL RIBEYRK. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
JEAN-MOREAU, 


D Om 





Décret n° 52-563 du 19 mai 1952 relatif aux effectifs 
des personnels de l’hospice national des Quinze-Vingts. 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
iues, 
Sur le rapport du ministre de à santé publique et de la 
pulalion, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'arrêté du 19 octobre 1929, modifié par les décrets des 
eplembre 1947, 28 août 1949 et 13 juillet 1951 relatifs aux 

Lfs des personnels de l'hospice national des Quinze-Vingts ; 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transformation 


emplois et réforme de l'auxiliariat, et notamment son arti- 


Vu le décret n° 590-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
uliministration publique pour l'application de la loi du 


avril 1950 susvisée, 


Décrète : 


Art. 19, — Les cadres du personnel titulaire de l'hospice natio 
des Quinze-Vingts sont fixés ainsi qu'il suit: 
— Personnel administratif. IL — Personnel soignant. 
Do ti es Surveillant chef médical... 1 
ceveur ss... …... d 4 
* Surveillants médicaux et 
iome soso... 


Se 


C 
Ag 


Secrétaires dactylographes. 


ul - ds surveillantes médicales... 9 
rélaire de direction... ER RS 


MMIS aux écritures. .... 
ents de bureau....... sd 
dont un aide-commis). 


Infirmiers et infirmières... 15 
LOROIONIENS co 2 
Alde-radiologue .......:..: 1 
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Décret du 19 mai 1952 autorisant la maison de retrai'e nour vieillards 
de Verrières-le-Buisson à rorter le nom de Maison d'accueil pour 
vicillards (Fondation Léon-Mauge). 


Par décr ; 1 1 { ‘0 rl 1 
d re! ’ mi | | \ae est 
“utoris à » dé | { ( \! n r 
VAL ird la 1 Ma 'é 

—+ 0 + 








Conditions d'établissement de la carte professionnelle et de 
l'insigne prévus pour les assislanis, assistantes sociales et auxi- 
liaires de service social, 


I TI ] i d ri 

X |] À 10H an B avril 14 ( ‘ ] fr 
éio j 1 el 
d firn e & 

Vu se r ( e1 
des 17 t mars 

sur \ I du ( r ge le le 
l'er 

Ar 

Art, {er rie prof 1e 
cervice «© à je # s est 
de [ t 1 
pr fe t 3 
noi! fig ) \ | 13 
de | I « 

Art. 2? I url 1e 
cout bia Elie porte cui e ‘ ‘ 0 
d as JU « s 
ui n, ! 

} vala ° t 
ou d | r 1 1 l 
s9 À 74 8 
du 
au l 
lure 

A An I ter 
du « ( 

Art. 4 La ca ( le 
one ln à 1 
être ! | n 
délivrée, 

Art [4 1 à pr l « 3 
da es l 
ou 6 I é el ! [ 
Ulre « { " { eé S t 

Art, 6. — L'insigne } ] 18 
service © & N ‘ à 1 est 
une méd e à} ‘ce | n 
de large, bordé d f l'or, et deux XX £ 8 
d'égale grandeur, d l'une, en é 1, 1 x deux Lers 
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— : —. 
l'autre, « nail b'ane, Les bras de chaque croix, bordés d'un filet 
d'or, ont 20 1nm de long sur 6 mm de large; ils sont fixés par une Date de l'examen pour l'obtention du diplôme 
de rs « nités au cercle extérieur. de masseur kinésithérapeute. 
1 g l'un module de 26 mnun est monté sur broche. ms 
D 7 L'insigne professionnel d'auxiliaire de service social Le ministre de la santé publique et de la po; 
est étabii sur le méme modèle que PAR po ee - des es Vu la loi ne 46-857 du 30 avril 196 réglementar 
anis € ites de service social: le Miet qui borde le cercle professions de masseur gymnaste médical et de péi ‘ 
extérieur ei les bras de chaque croix esi argenté, Vu le décret du 27 novembre 19:6 fixant le progrin k 
\ 3 Le port de l'insigne est facultatif, Son usage est exclu- pour l'obtention du diplôme d'Elat de masseur kirw 
sivi t réservé aux titulaires da diplôme d'Etat d'assistant et ensemble l'arrêté du 5 avril 1950 fixant les conditio - 
d'a t e social ou d'une autorisation d'exercer la de l'examen en vue de l'obtention du diplôme d'I ; ! 
int, d'assistante et d'’auxiliaire de service soclal kinésithérapeute, et spécialement l'article 1er; 
éd: ion des à es ? et 13 de la loi du 8 mars 1946. Vu la demande du directeur départemental de la sa : 
t seine, e ate dt vri 952 
art. 9 | gnes d'a int, d'assistante et d'auxiliaire de ine, en @ du 4 avril 1952, 
sers peuvent être exécutés en un modèle réduit d'un Arrête: 
mn x Art. fer, — Les épreuves écrites de la première sess : : 
Art 410 Le directeur général de la population et de l'entr'aide d'Etat de masseur kinésithé-apeulte auront lieu excep * 
et les préfe nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- en 1952, les 17 et 18 juin 
bon du L arrêté t. 2. — 12 directeur de l'hygiène publique et des li; t 


Fait à Paris, le 12 mai 1952, 
Pour le ministre de la santé publique et de la population: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VENT. 


—.+— 





Date et organisation des opérations électorales concernant les com- 
missions administratives paritares ner 5, 6, 7 et 8 des services 
extérieurs du ministère de la santé publique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de Ja population, 

Vu la » 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
10 umment l'article 22; 

Vu le d: 1° 47-1370 du 24 juillet 19:7 portant règlement d'adrmi- 
h itio blique pour l'ap} ition de l'article 22 de la bi précitée 
et nr [ iX In ions administratives paritaires et aux comités 
techniques pa uires, modifié par les décrets ne 48-1708 du 
5 nov 1918, ne 20-30 du er janvier 1950 et ne 50-834 du 
di jui 1950 

Vu l'arréte terministériel du 19 décembre 1947 portant création 
de cinq mm »ns administratives paritaires dans les services 
ex ‘ur ère de la santé publique et de la population; 

Vu 4 ruministériel du 27 avril 1951 portant modification 
des articl jer el 2 de l'arrêté svisé du 19 décembre 1947 en ce 
qui co ] la commission administrative paritaire n° 5, 

Vu l'arré terministériel du 3 mars 1952 portant modification 
des art er et 2 des arrêtés susvisés du 19 décembre 1947 et du 
Z7 avril 191 

vu ' ermil riel du 7 mai 1952 complétant arrété 
susvisé « : 1952 

su 1 »n du directeur adjoint de l'administration géné- 
Failo, du p« et du big 

ir 

Art. fer La date des électians pour la désignation ces repré- 
Senlants du personnel aux maisons administratives paritaires 
inslituces pa wrié interministériel du 19 décembre 1947 et modti- 
flées par du 27 avril 1951 et du 3 mars 1952 est fixée au 
mercredi 13 juin 1932, en ce qui concerne les cognmissions part 
faires s ‘ 

te Chefs de ireau et rédacteurs des directions départementales 
de ta santé el de la popuialion et de l'entr'aide sociale (commission 
n » 

se Comni tes directions dénartementales de la santé et de la 
porula ’ ide \le omission n° 6 

jo S 8 di s départementales de la santé 
e! de !a et di “ide sociale commission ne 7); 

to Agents de | 1 et agents du ire mpiémentaire de ser. 
vice des « 4 irlementales de la santé et de la population 
ei de l'e le sociaie vwinission n° 8 

art. 2 Les listes des candiiats, établies conformément aux 
és e 14 du décret du 24 juillet 147 devront être 
rem ère de la santé publique et de la population 
(« \ eé, du ! nel et du budget, 
2 | l ° » n 2 au plus tar. 

A 1 ‘ation de Ù e 16 du décret du M juillet 
17 vote | pour chacune des commissions à 
former é à la dre n de l'administration générale, 
du mx l l ju budgi > bus 1 

art n 1 - irmir tration cénérale, au 
p: L get, est cé d exécu \ du présent arrêté, 
qu à é an Journal plliceæl de la Réputliqué française 

Fait à Pa le 13 mmai 195? 


Le mimestre de la santé publique et de la population, 
| tre et par délégation: 
cabinet, 


\N-MARIE GAILE ._"v 
LE 


r le min 


Le chef 1» 





++ 





Art. 2 
chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 19 mai 1952. 
l'our le ministre et par au 
Le conseiller techniq 
HENRY PÉQUIGNOT 





————— ++ 


Aäministration centrale. 





Par arrêté du 6 mai 1952, les agents supérieurs de l'adr a 
centrale dont les noms suivent sont élevés à l'échelon sujwr n 
leur grade : 

ire classe. 


M. Bonin (Jacques), au #* échelon (indie 500), à comper #4 
1er mai 1%52. 
J classe. 


Mme Franjulien (Marie-Lucie), au 6 échelon (indice 2 à 
compter du 20 avril 1952 


« F3 0 (Jacqueline), au 4° échelon (indice 274), à « ' 
u mai 1952. 
P, — — vel (Yvonne), au 4% échelon (indice 274), à com 1 
er mai 1952 
P v:1 y * ms Georges), au #& échelon (indice 274), à c« r 
u 1% mai 1992. 

Mme Weill (Paulette), au 4° échelon (indice 274), à compter du 


fer mai 1932. 

Mme Bertrand, née Bondu (Suzanne), an %* échelon (indice *:1), 
à compter du 16 avril 1952 (en service détaché). 

M. Dartigues (Richard), au 4 échelon (indice 274), à compter du 
1% mai 1952 (en service détaché 


D D + 





Sanatoriums, 





Par arrêté en date du 30 mars 1952, M. le docteur Bozonnet (Victor), 
reçu au concours des médecins des services antituberculeux du 
5 décembre 1951, est mis à la disposition du prélet de Saônet- 
Loire, en vue d'assurer les fonctions de médecin à temps con 
des dispensaires antiluberculeux de son département. 








ET TELEPHONES 


Décret n° 52-564 du 17 mai 1952 relatif à la commission 
des marchés des postes, télégraphes et téléphones. 


t ‘ 

MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES | 
i 
4 


Le président du conseil des ministres, 

Là le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé 
phones, 

Vu le décret n° 45-12 du 4 janvier 1945, modifié par 
décrets des 7 mars 1945, 13 octobre 1945, 27 février 1946, 
22 avril 1946, 14 avril 1948 et 15 février 1952, réorganisant 
commission des marchés des postes, télégraphes et téléphones 

Vu le décret n° 52-256 du 5 mars 1952 remplaçant et con 
tant différentes dispositions du décret n° 1082 du 6 avril 194 
relatif aux marchés passés au nom de l'Etat, modifié par 
décret n° 48-607 du 1% avril 1948, 


" 


.….# 


Décrète : 
Art, {®, — Le premier alinéa de l’article 4e du décret n° 4 
visé ci-dessus est modifié ainsi qu'il suit: 
« La commission des marchés instituée an ministère des 
postes, télégraphes et téléphones est chargée d'examiner, 
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2 
21 Mai 1952 
——— 
Jes affaires qui lui sont soumises en application d'un texte 
setementaire, toutes les questions relatives aux marchés dont 
Je montant excède 20 millions de francs ou 4 millions de francs 
.* an s'il s'agit d’un marché passé pour plusieurs années ou 
=, la durée d'exécution excède cinq années s'il s’agit d'un 
Soil de fournitures; toutefois, les simples règlements de 





— hés résultant de l'application n rmale des clauses concer- 
nant la fixation définitive et la revision des prix ou la résilia- 
tion les contrais ne sont pas obligatoirement soumis à la com- 
D <sION, » 

art, 2. — Le nrinistre des postes, télégraphes et téléphones 





ect chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
do’ rnal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET 
00 E———— me 





Date d'app'ication du tarif réduit pour le transport par la voie 
aérienne des journaux et imprimés pér'odiques dans les relations 
avec certains pays étrangers. 


—— 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur ia proposition du secrétaire généia), 

V irlicle 5 du décret n° 52-598 du %6 avril 1952 portant ex'ension 
ins pays étrangers du tarif réduit pour :e transport par la vo.e 


aérienne des journaux et imprimés pér:odiques, 


Arrè:e : 
art, er — La date d'application du décret ne 52-598 du 96 avril 
1952, portant extension à Cceriamns pays 4 ingers du tarif réduit pour: 
e transport par la voie aérienne des journaux € 2. l pér:0 
diques, est fixée au !°r juiiset 1952, 
Art. 2, — Le secrétaire général est chargé de l'exéc lu p'ésent 
arrété, qui sera publié au Journal of[iciet de la République française. 
à Paris, :e 14 mai 192 
Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 


Le srcrélaire général, 
HOKORE FARAT,. 








NOMINATIONS À DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrêté en date du 29 mars 1952, M. Santoni (Jean-Louis) a 
été nommé commis au service interdépartemental de Marseille. à 
compter du 20 janvier 19%, en exécution de la loi du 26 octobre 
49%6 sur les emplois réservés. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axnék 1952 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mardi 20 mai 1%? 


Présents. — MM. Billat, Castera. Deliaune, Florand, Mme Lais ac, 
MM. Lalle, Lambert, Loustau, Lucas, Prigent (Tangur), Rochet (Wa 
deck), Saint-Cyr, Sesmaisons (de », Phomas (Alexandrt 
Nord), Tricart, Verneuil. 


Ezcusé, — M. Charpentier. 





Convocation de commission. 


La commission du suffrage universel, des lois ranstitution: 
du à — et des pétitions se réunira le mercredi 21 mai 1952, à 
6eize ures (local de la comunission ne 219 
I. — Examen des dossiers des candidats au Conseil de la Répu- 
ue représentant les citoyens français résidant en Tunisie. 
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Commission de la France d'outre-mer. 





Séunce du mardi 20 mai 19952. 


Présents. — MM Co 
Lassalle-Séré. 

Ercusés. — MM. Cha:ies-Cros, David (Léon), Mme Eboué, MM. Gus- 
lave, Lafleur, Liotard, Razac, Rucart (Mar: Serrure 

Delégué: - MM. Cozzano (par M. Radius 
M. Lagarrosse) 


Boisrond upigny, Cozzano, Durand-Réville, 


, Durand-Réville (par 





Commission de l'intérieur 
(administration généralè, départementale et communale, Algérie). 





Séance du jeudi 10 avril 1%:2 


Rectificatif au Journal officiel Qu vendredi 11 avril 1952, page 3838: 
Liste de présents: M. Assaillit, porté comme rrésent, doit être 
indiqué comine excusé. 





Convocation de bureau. 





Le fer bureau se réunira le mar 1 mai 1952, à quatorze heures 
Uente Cal n° 215 

Examen des opéra ne électorale lu département du Cher (élec- 
lion de M. Charles Durand, en rempiacement de M. Sarrien, décédé), 





Réunions de commissions du mercredi 21 mai 1952. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local ne 904. 

SOUS-COmIMISSION chargée de suivre et de «<ontrôler l'emploi des 
crédits de Ja défense nationale, à dix-sept heures tente. — Local 
u° 510 
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L'entrée en France et le dédouanement ne pourront s F 
ar les bureaux de douane ci-après et dans la lismile 4 ne 
AVIS ET COMMUNICATIONS Indiqués en regard sus 
MORE l.ssosocssssocesescoss ee... 23 millions 
VOD rm rdiasosescecsess …. 12 
L'indice de codification statistique à indiquer sur 
Ministère de la santé publique et de la population. plaires du certificat d'importation ainsi que sur la 4 “ 
douane sera: 17. ® 
Dans le cas où le contlingentement présentement 0 : 
Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départementale épuisé avant le 31 mai 1952, Ya frontière serait fermée Kio 
de la population et de l'Entr'aide sociale du Jura. 2 SU pouvais 
De Ne seront pas admises au litre de ce contingent les 
, expédices d'Italie avant le jour suivant celui de la : 

Un pos'e de réda-teur est actuel'ement vacant à la direction dépar- présent avis au Journal officiel. 
lermentse de la pulation et de l'Entr' ‘iale du Jura. 

Li 1 s en fon es directions déna 
menta'es de :a inié ou de la popu'alion intéressés par cette Avis aux importaleurs et aux exportatcurs 
vacar » l prés de se fair mnnaitre et de s'adresser pour tous = —— 
vo! a 4 : ie À * santé d'e a et d 1 nanu!'ati ; 

de ! nie tre: or À. me A D Modificatit à l'avis aux imporlateurs et aux expor 4 
à hi ? rue de Tilsit, Paris :1°e) it . ‘ se. de. 7 officiel du 5 — %* 

, nneèxe 1, page 2624, au lieu de: « Ex. %2: Stéali! . 
D de si lire: « Ex. 262: Stéalite naturelle non moulue ». 
Annexe Il, page 9627, au lieu de: « Ex. 13H19: Bandes de 

Ministère des finances et tn affaires économiques. pour étui d'une teneur de 68 p. 100 à 72 p. 100 de «ci 

— « 1319: Tôles, planches, feuilles et bandes en cuivre allié à 

el plus de zinc »; au lieu de: « Ex. 1340: Feuilles et band 

Avis aux importateurs de poissons de mer frais d'origine en alliages de nickel contenant plus de 5 p. 100 et mo Ô 
et en provenance de Belgique. de nickel, unies ou gaufrées, découpées ou perforées ou 
(Poste 11 de l'accord commercial du 11 juillet 1954.) Ju non, même colorites, imprigné es, elc., avec ou sans 
on“ à l'exception des traits, faux traits et lames destinées à 
| lion de lieus lamés, de passementerie, de galons et d'or 

Les impor!'ateurs sont informés que, en application des dispositions lire: « 1310: Feuilles et bandes minces, en alliage de nick 
de l'ar e 7 de l'accord commercial susvisé, fl est ouvert, en sup- nant plus de 5 p. 109 et moins de #0 p. 100 de nickel 
plément au contingent prévu par la liste B de l'accord, ua contin- gaufrées, découpées ou perforées ou non, fixées ou non, m 
gent pour l'importation de produits de La mer frais, d'origine et riées, imprimées, elc., avec ou sans intercalaires ». 

» provenanve belges, en contre-partie d'exportaliuns françaises 2. 0 @-—— — 

Belgique de produits de la mer frais 

Les limportations, qui porteront exclusivement sur les espèces 

suivantes: aiglefin, turbot, limande, carrelet, barbue, lieu notr, Ministère de l’agriculture. 
Jeu jun sole, lolte, seront eflectuées sous le couvert de iicences Dai 
ind'viduelies « aus 

Les importations seront réservées, dans la limile du contingent Avis de vacance d'emploi à l'école nationale d'agricu'turo 
global prévu par l'acconl, et à concurrence du moniant de leurs ce Rennes. 
exportations, aux demandeurs qui justifleront avoir exporté en Bel- RSS 
gique, depuis le 11 juillet 1951, des produits frais de Ja pêche fran- Le poste d'économe à l'école nationale d'agriculture de 1! ! 
Çaise est déclaré vacant. 

La tiflkation des exportalions résullera de la production, à Les candidats à cet emploi devront, dans un délai d'un mois À 
l'ap le la demande, de la copie rtibée conforme par la banque dater de la publication du présent avis, faire acte de candidatrre 
dom urice, des engagemen!s de change revétus des imputlations auvrès du ministre de l'agriculture (sous-direction de l'encse 
du des douanes, P siérieures au 11 juillet 1951. ment, {+ bureau), en lui adressant leur dossier établi ainsi 

Les demandes de lice établies en six exemp'awes, sur for- suit 
mules 7 mentares modèle Al, arcompagnées des justif ‘ations , : T ; 

1e l'ne demande sur papier libre: 

visées desens rt d'une farture pro y —— délivrée par l'exporla- %e Un extrait d'acte & ee hd sur papier libre; 
teur be'ge ront être déposées à ice des changes (3 sous- 3e Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de e: 
direction), 4, rue de la Four-des- Dames, Paris (%), à partir du quin- 4 Un certificat de position militaire; 
ziome jour suiva { la date d'insertion du présent avis au Journal 5e Une note sur leurs titres et travaux; 
offirie LP : Ps Ge Des expéditions ou copies certifiées conformes des d { 

Par dérogation sux dispositions de l'article 3 du décret du 13 Juillet allégués à l'appui de la demande; 
1951, ces demandes feront :’objet d'un examen au fu r et à mesure % Deux certificats médicaux: | 

} r ieen'atior 

de leur présen'alion. Le premier, établi par un médecin assermenté de médecine giné 

Les im ons seront en outre soumises aux conditions sul- rale, constatant que le candidat n'est atteint d'aucune maladie où 
vanies infirmité incompatible avec l'exercice de ses fonctions. 

{eo L'entrée en Frame et le dédouanement des marchandises Ce certificat doit mentionner que l'examen effectué, orienté vers 
pourront être eflectués par tous les bureaux de douane normaie- le dépistage des troubles psychopathologiques et des affections can 
ment ou ts aux opérations de l'espèce 

2% Tout importateur sera tenu d'adresser au département de la 
marine marchande (direction des pêches maritimes, 3, place de Fon- 
tenoy), à Paris n relevé détaill spèces, quantités Lo unitaire 
et gioba fl) des impartalions effectnées par Ses soins; 

3e Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans Je cadre des 


marchandises en cause 
pourront étre soumises au contrôle qualitatif exercé après ie dédoua- 
nement par lea soins du département de la marine marchande, en 
liaison avec lice scientifique et technique des pêches maritimes. 


dsposil + réglementaires en vigueur, les 


Avis aux importateurs de légumes frais originaires 
et en provenance d'iItalio, 


{Poste ccord commercial franco-italien du 18 décembre 1951.) 


mme e aux indications dn titre FV de l'avis aux importa- 
teurs de produils originaires et en provenance d'Italie, publié au 
Journal officiel du 12 janvier FX, les inportaleurs sont informés 
qu'il pourra être procédé, à unptèr du 21 mai 1%:2 et jusqu'au 
31 mal 2 inclus, et à concurrence d'un contingent global de 
) mi e francs, à des importations de légumes frais originaires 
t n < e d'ita 

s lu 1s porteront uniquement sur des haricots verts et 
des petits pois et seront effectuées contre remise aout Des 1x de 
douane te sés d'un ificat importation, modèle C.I., établi 
en deux nplaires, nformément aux disposit s prévues par de 
titre IV du initre Ie de l'avis ne 483 de l'office des changes (Journal 

officiel du 4% janvier 1%) 

Les règlements fr ane icrs s'eflectneront obligatoirement et exelu- 
siverner \r ap \ des dispositions du parayraphe 2 de la sec- 
{ l d re IN de l'avis neo 483 susvisé et de L avis n° oi, c'est- 
à-dire après l'importation des marchan iises, 





céreuss, n'a mis en évidemce aucune aflection morbide ; 

Le deuxième, étabii par un médecin phlisiologue assermenté, 
attestant que le candidat ne présente aucun signe clinique ni r105- 
copique d'affection tuberculeuse actuelle, en particulier de tuber- 
culose pulmonair 
— Imprimerie des Journaux officiels, 34, 

Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 

Juan REYMOND 





Paris quai Voltaire 

















COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 





























Deraiess … 20 mai 1912 eu 
cours Cours p Cours 
DEVISES 
relevés relercs dé 
cotés après svant [Cours cotés eo Bourse 
en Bourse | Bourses Bourse. 
319 95 |... + |Etats-Unis (4 dollar)...| .... oe LL Pr 
699 50 |... + | Belgique (100 francs)..} .... «+ D .... 
354 50 | soon se | Canada (4 dollar)......} se ee 255 50 ,....... s 
1215 . Docs °° IPortugal (100 escudos)..! ... se | 1215 .. ...... . 
8003 75 | soso ee | Suisse (100 francs).....} .... se À SOUB 75 ......,.e ‘ 
163 60 | ose » | Côte Fse des Somaiis 
008 L DB... soc 0e 1 Re « 
RES ER LS _. 3 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 





TIRAGES FINANCIERS 


— 





Société de Produits (Chimiques Courrières - Kubimaon 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, AUE DK LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine 2276928 B, 





Liste des 826 obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F, sorties au tirage du 
29 avril 1952, et des obligations restant à rembourser sur tirages 
antérieurs. 

Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 

















27 (52) 2.468 (52) 5.027 (52) 7.729 (44s y 10.006 (52) 
47 (52) 2.516 (52 5.090 (52) 7.740 92) 10.1 0 
49 (47) | 2.517 (50) 5.073 (50 7.741 (46) ! 10.127 (951 
54) (51) 2.518 (51) p.00 (32) | 7.797 (52) | 10.157 (51 
55 (2 2.629 (52) 5.162 (2) 7.17%) (52) | 10.14% (52 
160 (51) | 2.698 (52) | 5.171 (51) | 7.804 (52) | 10.20ù (51) 
si (51) 2.709 (52) 5.299 (52 1.814 (6) | 10.323 (51 
470 (52) 2.716 (52) 5.30 (5; 7.829 (50) |! 10.510 (52) 
23 (45) | 2757 (52) | 5.328 (a) | 7RT (51) | 10.554 (5 
365 (92 2.804 (52) 46 (32) | ‘7.982 2) 1 10.667 (52) 
308 (52) | 2.807 (50) | 5.422 (52) | 7.95 (50) | 10.681 (32 
452 (51) 2.886 (52 2.11 (A: 8.024 (952 10,726 (52 
453 (52) | 2.924 (54) | 5.521 (6 8.029 (M) | 40.754 (52) 
am (52 2.972 (m1 5.04 (a? k 017 (12 10.818 (92 
19 (52) 3.007 (47) 5.57% (#) 8.07 (: 10.814 (51 
664 (52) 3.02 (52 5.609 (52) 8.109 ({ | 10.85 (52) 
GES 1) 3.077 151 5.64 (nm 8.215 (32) |! 10.884 (0) 
682 (M) 313 (91) 5.70, 15% 8.232 (52) | 10.915 (52) 
nm (5) | 3.245 (52) 9.806 (91) | 8.248 (32 10,924 (92 
710 (52 | 3.248 (52 5.814 (52) | 8.331 (51) | 10.952 (19 
962 (12) | 3.251 (51) | 5.829 (52) | 8.348 (52 | 10.978 (52 
069 (52 3.268 (52) | 5.863 (32) | 68.374 (52) | 40.987 (51 
92 (52) | 3.349 (52) | 5.945 (52) | 8.207 (2) | 41.000 (51) 
96 (52) | 3.376 (51) | 5.963 (50) | 8.421 (51) | 11.025 (52 
1 061 5? 3.398 (52: 6.018 (51) 8.561 (51) | 11.047 (46 
1.080 (52) | 3.400 (52) | 6.057 (52) | 8.571 (5°? | 11.114 (52) 
162 52) 3.43 (52) 6.147 (52) 8.581 (où) | 11.137 (52 
163 Je 3.440 (0 6.3 (52 8.595 + nd 11.170 (51 
x — M) | 3.441 (51) | 6.479 (52) | 8.506 (32) | 11.191 (52 
202 “ e à [4 oo” fl 572 59 | + ) 
rs (4) | Sins (52) | 651 (82 | 89 (1) | 1180 (5 
: : . .. 22 | .! . M } 
1.281 (51 3.496 (52) | 6.545 (52) | 8.720 (52 11.603 (52) 
1.422 (M1)! 3528 (52) | 6.547 (52) | 8.724 (52) | 41.627 (51) 
jus D ss (a) | 6.560 (0) | 876 (52) | 11.657 (50) 
x — S- 3545 (5 6.553 (30 8.849 (51) | 11.693 (52) 
150 (62) | 3550 (541 | 6.620 (51) | SRG (5 | 11.731 (50) 
‘ ' 3.584 (52) 6.73 (51) 8.921 2) | 414.740 (51) 
1 630 (52) 363 (51 6.810 (mt) 9.08 (o0) | 41.779 (52) 
1 6% 2 3.693 (5%) | 6.82% (52 9.150 2) 41.851 (52 
1.711 (52 3.68% (51 6.842 (50) | 9.199 (52) | 49 00 (52 
1.720 (52 3.13 (51 6.851 (52 9.202 1} | 42.028 (51) 
4.7 (52) AUR (59) 6.863 (w) 9.29 (52) | 42.056 (51) 
on (02) | 3.78 (52) | 6.920 (52) | 9.299 (52) | 42.128 (50) 
do de 3.780 (0 7.088 (51) | 9.357 (91) | 42.249 (51 
no jo) | 9-99 (52 1.104 (51) | 9.417 (50) | 42.1M (50 
1.%2 (52 3.936 (52 7.295 (52) | 9.589 100) | 12,223 (51 
240 (52 3.957 (52 7.312 (52) | 9.626 (51) | 42.235 (52) 
11 (51) | 4.079 (52) | 7.422 (51) | 9.660 (52) | 42.984 (5 
2 + * 4 165 (52 7.433 (51) 9.659 (5° 12,291 (91 
R j 78 (50 7.437 (30) | 9.685 (51 12.299 (52 
2 d He 4.243 (46) | 7.657 (52) | 9.693 (52) | 12.301 (52 
2 ri +2 (A7) 1.62 (52) 9.721 2) 42.444 (22 
2497 (13) | 4.40 (52 + Et | s'en » | à 
22% (soi | 1: nn | + 2e jen | Æ-Ec À 
- — — 4.349 { 12 1.688 (52 | 9.907 12 | 12.547 451 
267 (22) 4523 (51 7.113 (52) | 9.909 (51) [12.585 (5 
ë + a 18% (52 7.15 (52) | 9.929 (52) | 12.608 (5% 
te Je 4 5 (M) 17.725 (ñ) 9.95 M1 1 12.639 (52 
2.391 (91) | 4.882 (52) " 7.726 (51) ! 9.986 (52) | 42.64 (51) 
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seront remboursables, à partir du 
1952 attaché, à raison de 1000 PF 
porteur aux £gu 3 


ions amorlies en 195? 
fer juin 1952, coupon 1e décembre 
our toutes les obligations nominatives et au 
des établissements suivants 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elyæes, À 
Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard des 
Ilaliens, à Paris; 
Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussma L] 
Paris : 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Par 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de prov 


CREDIT HYPOTHECAIRE DE L'INDOCHIXE 
(Ancien Crédit foncier agricole de l'indochine.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2000000 DE PIASTRRS INDOCHINOISES 
StÈèGE SOCIAL : À SAIGON, 78, RUE PAUL-BLANCHY 
Obligations 4 1/2 0 0 1930. 


engagé à amor 
obligations de son 
au-dessous du pair, 


l'Indochine s'était 
1952, 206 
rachat 


Le Crédit hypothécaire de 
entre le 1 juin 19%5%1 et le fer juin 
emprunt 4 1/2 0/Q 19930, soit par woie de 
soit par tirage au sort, 

Les 2066 obligations en question ayant été rachelées au<4 18 
du pair, il ne sera procédé à aucun tirage au sort en 1992. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de ra- 
chats en Bourse, 
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GT 


COMPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 


(ROBERT PUISEUX ET C:) 


ré EN COMMANDITE PAR ACTIOYS AU CAPITAI 
a, nue ou Tknrau, CLERMONT-FERRAND (Puy-Dg Doux) 


foGE 


Obligations 4 1/2 0/0 1950 


Vingt-deuxième amortissement (15 juin 1951-15 juin 1952). 


Pour cette période, la société, ueant 
réservée, à racheté 12.400 obligations 
ment prévu; en <onséquence, il ne 


sort pour cel ameortisseiment. 


Les obligations restant à amortlir 
e jour sont celles comprises dans les série 








par 


de 
410tà 1.200 (45)} 91.501 à 91.604 
4.701 à 1.800 (49) | 92.701 à 92.50 
9 501 à 2.500 (48) | 92.901 à 93.000 
2.#01 à 2.900 (50) | 93.101 à 93.200 
3.101 à 3.200 (45) |} 93.301 à 93.400 
4.t0t à 4.200 (50) } 993.01 à 95.0 
1.701 à 4.800 (48) | 9.001 à 99.10 
5.41 à 6.(00 (49) 96-001 à 96.100 
6.401 à G.ï40 (48) 97.50! à 97.600 
6.601 à 6.00 (419)! 99.901 à 99." 
6.90 à 7.000 (50) | 100.004 à 100.16) 
7.401 à 7.500 (50) | 100.144 à 100.2x0 
40.701 à 40.800 (45 | 101.701 à 101.0 
42.601 à 13.700 (49) } 101.N01 à 101.0 
44.004 à 415.000 (46) | 102.801 à 102.440) 
45.201 à 25.00 (46) | 103.501 à 102.000 
45.401 à 15.500 (50, | 104.401 à 101.40 
45.501 à 415.600 (46: | 106.504 à 106.600 
47.701 à 17.200 (48) | 106.601 à 106. 700 
91.201 à 21.900 (45) } 107.204 à 107.40) 
21.50 à 21.600 (46) | 107.301 à 107.#x) 
21.001 à 23.100 (49) |! 108.401 à 108.40 
23.701 à 23.800 (49) } 109.101 à 109.20 
21.54 à 27.600 (48! | 110.401 à 110.0) 
27.801 à 27.900 (50) | 110.508 à 110 .64k) 
20.64 à 29.700 (350) } 111.501 à 111.64x) 
30.404 à 30.500 (45) } 112.901 à 112,400 
31.401 à 91.500 (49) | 113.201 à 113.200 
21.701 à 81.800 (501 | 114.304 à 114.406) 
32.101 à 32.200 (19) 116.601 à 116.700 
31.544 à 29.600 (48) | 18.101 à 115.200 
M.401 à 35.500 (50) ! 118.901 à 191.000 
35.2M à 35.300 (45) | 121.101 à 121.20 
36.104 à 36.200 (50) } 123.101 à 123.200 
36.6 à 6.700 (48) | 123. 4 à 123.500 
37.501 à 37.600 (48) | 125.601 à 124.700 
40.101 à 40.200 (47) | 125.801 à 125.900 
4.50! à À (501 | 126.3%M à 126.100 
43.401 3.500 (48) |! 127.701 à 127.800 
41.404 à 44.500 (46) | 127.9M à 128.000 
45.001 à 45.100 (45) ! 128.201 à 128.200 
45.701 à 48.800 (50) | 10.501 à 170.600 
51.101 à 51.200 (48) | 130.601 à 120.700 
53.901 à 53.400 (45) | 131.001 à 131.100 
51.004 à 55.000 (45 192.301 à 132.400 
d AN à 55.600 (49) | 132.901 à 133.000 
55.701 à à 133.00 
55.404 à à 123,900 
56.901 à à 124.300 
57 7101 à à 124.400 
57 — - - 1%.S00 
s. 101 : 25.540 
> 2 à : à 1%6.000 
1.001 à b . à 136.300 
a M à Ê 12 à 137.200 
ne | 
63 6 h 63.700 (50) 410.2 à 118.30 
61.001 à 64.000 (4e 11.500 
68.901 à 4.000 5e 141.601 à re 
0. AU 4 AZ E em 1 .700 
70.54 à 70.600 (46) | 112.101 à 142.200 
7300! à 00 Ji lat à 12-20 
ls. à à où (4 à 113.100 
72.24 à 72.900 (47) | 143.601 à 147.700 
29.90 à 75.400 (45) | 143.701 à 143.800 
— à 75 800 (50) | 444.101 à 144.200 
76.3M à 76.400 (48) | 144.701 à 144.800 
JS à 77.900 (50) | 145.101 à 145.200 
LL — À _ — (2) 15.2 - + m0 
L 78. i 15.70 3.800 
19.2 à 79.300 (45) | 145.801 à 145.200 
80.204 à 80.300 (50) | 146.101 à 146.200 
82.2M à 82.300 (49) | 446.901 à 146. 200 
83.101 à 689.200 (49) | 147.201 à 447.300 
83.901 à 823.400 (50) | 147.601 À 147 700 
83.801 à 83.900 (45) | 148.001 à 148.400 
84.701 à 84.800 (50) | 149.101 à 148.136 
— : à 26.200 (599 148.137 à 149.200 
: .A (49) ! 148.501 À 148.600 
9.4 à 89.500 (48) | 149.404 à 139 500 
90.801 à 90.000 (47) } 149.801 à 149.200 


di, gr 


DE FRAME 


lle s'était 
l'amortisse 
ur au 
la date 
200 (49) 
tax) (49) 
100 (45) 
100 (46 
HN) (46) 
(xx) (40 
100 (15 
Hu) (00 
tax (A) 
000 (49 
XM) (46) 
100 (419 
HU (os) 
70 (49) 
2 (ha) (44) 
2.1) (49%) 
2,400 (49) 
2 AN M 
2 .tAN) (48 
#4) (419 
700 (49) 
7100 (49 
109 (5) 
1.000 (45 
76.900 (3% 
.100 (50) 
#00 (15 
.##) (ww 
tn) (43) 
000 (45 
0 (ww) 
AN) (49 
AM) (50 
un) (4% 
1. AN) (46 
MAD (49 
GW) (ww 
W5.300 (49) 
0.40) (46 
800 (49 
1.40 (5) 
71.6) (5 
ti) (4 
2.90 (5%) 
AK) (49 
2.10 (5 
22,900 (46 
.100 (46 
1.200 (48 
. 40) (4x 
0 (2% 
704 (© 
800 (5%) 
li (4x) 
600 (50) 
ax (5) 
AN) (4) 
100 (5 
0 (5m) 
EUR (#6 
200 (45) 
4) (48 
100 (49 
M0 (47) 
GO (45) 
0 (47 
500 (48) 
an (5 
MN) (5 
YO (0 
St) 6) 
200 (50 
fax) 9 
Si) (45 
OO (48 
100 (46 
x (5) 
FA) (49 
MAN) (490) 
tin) 19 
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Societe 


1° Des 43 obligations 
(4 amortissement) e 


rs 








NUMERIQUE 


série comprenant des obligatsons sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








AVIS DIVERS 





SOCIETE FRANÇAISE des DISTILLERIES de FIXDOCHINE 


MM 
l'indochin 
mercredi j 
Boétie, à Paris. 


La 


4 
be ! 


Ce 


En a | l 
part à l'assemblée 
de 2% F nominal 

Les possesseurs 


À cet! 


Le 
lu 
assister, 
où 
réunion. 





Rapport du conseil d'adm 


Emploi des bénéfices ; 


la loi du 24 juillet 1867 


, Ou de s y faire re 


à enr disposition an siège social, 
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2% avril 1952, Déclaration 4 la sous-préfecture de Do Cercle $a d 
nt 


GORCY-GRIFFIN ET VANNEY-MICHALLET ee — = pun 
con‘erts, irojéctions cinêt log! ‘h'« »s: dévelor " 
So © ANONYME At APITAL DE 1:60 MILLIONS DE FHANCS e!' pratique des sports et des œuvres de plein J L 


ve La Boëne, PARIS (8e) Siège social: route de Valenciennes, Orchies, 


S , Ù . 2 avril 1952, Déclaration à la préfecture de la 
é -0 But: étudier en commun des question 
bres la profession agricole; développer 
Avis de convocation, rur jUX : organisation de voyages et manifes 


- — social: mairie d'Albens. 
, 


»v-Michallet, 20 avril 1952, Déclaration fe 
dont le siège Trudaine. But favoriser »0pp le sp ju w 
embée pélanque. Siège social: reslaurar l 
if heures laine, Clermont-Ferrand. 
ir l'ordre du jour ————— a : — di 
J0 avril 1952. Déc larati nm à s-prélectu ) ! Amicale 
1 L laïque de Castello-di-Rostino, Bul: € De , M - 
res aux poslscoiaire, sicge social: école l | - 


re 1951; 2 mai 1552, mn “laration à ;a sou e } e nt-f Am cale 
des parents d'élèves et ee des écotss = - LA de Vèze. 

pour tenbr Les re.alions amicales nire é:eèves, parents el am 

pui 1bii qu 1e. bre social: écoe de Vèze. 





2 mai 1952, Déciaration à la préfecture de Grenoble Association 
charitable et culiurelle de l'Hospital: té cup de pe Dame. 
de-Lourdes. But: aider moralement et malérielleme 
maiades; formalion cuitureiie et tec hnique des bi 1} 

rs, ch voyages, diffusion de flms et ou: 

ifiques ou rellyie eux. Siège social: chez M. G 
issociation, 4, plac "Apv1 Grenoble. 


. ’ 


3 mai 1952, Déclaration à us-préfectur | ive, Les Cigales, 
Bul: créé ‘nire ses ment i lié et de « 

umment à 

moyen de ch 


itrales, Siège ial: foyer municipal, 





7 mai 1952, Déclaration à la préfecture la Loire. L'’A:50 


iers de guerre du département la Loire mod'fie 

son ronseil d'administration et change son titre, qui devient Asso 
tion des combattants prisonniers de guerre de la Loire. But 

aide aux su des prisonniers. Siège socia:: 2, rue B 

5 nt F! en! 


8 mai 1952, Déclaration à la préfecture de Grenoble, Umon des chas. 
seurs de montagnes de l'Oisans, But: défense et entr'aide d 
seurs de montagnes. Siège social patisserie Jo ffrey, Jourg« 


8 mai 1952, Déclaration à la so lecture de Montluçon Amicale 
laique ces écoles publiques de Saint- Désiré. but: maintenir « 
er L ens Je imaraderie ; venir en aide aux élèves 
»3: ‘fend intérêts _ maté rie.s et moraux des éc 
poursuivre “le iéve nt physique, inteliect 
€ *s membres. Siè ial: école des garçor 
Désiré 
8 mai 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Amicale 
des parents d'élèves et amis eu écoles publiques de la gt ps 
gnon. But: entretenir les rlations amicales entre élèves, à 
élèves, parents et amis de l'é sole publique. Siè ; 
que de la Chapelle-d'Alagnon. 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES - —— — —— 
Décret du 16 août 1901, & mai 1952, Déclaration À la sous préfecture d'Ambert. Amicale des 
anciennes élèves, des élèves et amis de l'école | pubrique de filies 
d'Ambert. But: développer les œuvres éducatives péri et posisco 
créer un patronage laïc accueillant les jeu lis, de treize heures ! é 
22 avril 1952. Déc! n SOUS-Presec ur OurnoI 1 seize heures trente, les élèves fréquentant l'école publique de f 
1 "t 


laique de Vanosc, téfer , le publique ] slèves; Siège social: école publique de filles, 17, rue Blaise-Pas 1, An 

















de Va 9 mai 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Les Capuoines. 
— — But: organiser et favoriser la pratique des sports par les élève 1 
107? tion à ! :-préfi » d :, Groupe artis- entre d'apprentissage public, Siège social: 59, rue des Menuls, B r- 
nsi que main- deaux. 
» social: salle 





10 mai 1952, Péclaration à la sous prélecture de Vienne. ‘Association 
: des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Symphorien-d'Ozon. 
Rochelort-sur-Mer. : " ce om o : d'Ozon 1 des jeunes, Siège social: écoie des liles 
La aille. But: grouper les 0 SORTIES VER, 
, ” : oment 4 ribier : n 
pl se aof-oe dr du gil À 12 mai 1952, Déclaration à la préfecture :renoble, : Association des 
pri eg "Mar pres- familles de Saint-Michel-les- Portes. But: défense des intéri n 
1}, MATSAIS, riels e! moraux des familles, Siège social: mairie de Saint Mi 


D. 7e les-Portes. 

av 1952, Déclaration le Saûne-e!-Laire. Cantine pe — cities be 
municipale scolaire de Charnay- les- Macon. But: procurer, les jours 12 mai 1952, Déc'aration à la préfecture de la Haute-Savoie. Pétanque 
le <l , Un repas sain € | aux \ lé les com- croix- rougeoise. But: pratique de la bou'e. Siège social: chez M. Lavo- 
ribuer à leur éducat ocjal vole laïque d re! (André), café :-reslaurant, _Croix Rouge Seynod. 


1 





me _ = —— — 


Mäcon EEE a 
‘ 15 mai 1952 à Déclaration à !a sous-préfecture de Montluçon. n, Amicale 
Aut: nter étroite \ima- 
avr AN Décision à LES ee | d'ions marin de Montigny PS 
m [ u sarti r des Ponts. at: philanthropie, édu- JOUCIIS CN 05 URSS 0 95 Cie e Caisse a entr aide pUu 
À D. ee + Le quart ler des et aider matér a vieil. les marins et leurs familles. Transfert du F — social du calé à 
: Le” - Le sad. s iu Pont ‘Union, 1, rue de la Batellerie, Montluçon, au calé Charles, 5, 
7 PURE Sid 11-Constans, Montluçon. 
Déclaration à la préfecture de Troyes. Tourisme et Santé. 
1 sou le Comité de ut: améli } urisme et de la santé publique, Siège & 
la Grautesenque les es à D | Mi I- , lrué la C le-Mission, aux Riceys. 


8 
rue 











Paris — lnrrimerie des 2 Journeus officiels, 31, quai Voltaire 





lle-Ala- 


» 


ile des 
e fes 


uoines. 





Cciation 
"Ozon, 





